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Notre objectif premier est  
de demeurer une entreprise  
de qualité, créatrice de valeur  
pour nos clients, nos actionnaires,  
nos employés et nos fournisseurs. 

Nos stratégies ont toujours été conçues 

en fonction de cet objectif, en plaçant le 

client au coeur de nos préoccupations et 

en voulant être une référence dans notre 

marché. Nous savons que la croissance 

à long terme n’est pas liée à une variable 

isolée, mais plutôt à l’addition de toutes 

les pièces qui s’emboîtent pour former 

un tout cohérent et durable.

Année après année, nous innovons et nous investissons dans 

la formation et le renforcement des compétences, la logistique, 

les outils de vente pour nos clients, nos outils de gestion et 

les acquisitions à juste prix. Nous gérons avec rigueur et 

prudence, en mettant l’accent sur la maîtrise des risques, afin 

de conserver la souplesse et la force financière nécessaires à 

la poursuite de notre expansion et de notre croissance. C’est 

ainsi que nous gardons le cap, y compris dans des conjonctures 

économiques exigeantes.
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En position de force pour 
poursuivre la croissance

Le quatrième trimestre terminé le 30 novembre 2008 
s’inscrit comme notre 52e trimestre consécutif de 
croissance du bénéfice net par rapport aux pério-
des comparables des exercices antérieurs. 

résultats en hausse • importantes ressources 
financières • bilan solide, exempt de dette

Ventes
(en millions $) 441,4
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Bénéfice net
(en millions $) 35,6

04 05 06 07 08

Bénéfice net par action
(en $) 1,56

04 05 06 07 08

Flux de trésorerie provenant 
des activités d’exploitation
(en millions $) 42,9

04 05 06 07 08

Avoir des actionnaires
(en millions $) 228,2
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1998-2008 
Croissance annuelle moyenne
Ventes : 11,7 %
Bénéfice net : 16,6 %
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Principales données 
financières
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Appréciation : 636 %
depuis l’inscription en bourse

Capitalisation boursière 
au 30 novembre 2008

345,9 millions $

Croissance : 470 %
depuis l’inscription en bourse

* Avant variation nette des soldes hors caisse du fonds de roulement

Inscription des actions (RCH)  
à la Bourse de Toronto (TSX)  
en 1993

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de $, sauf les données par action et le nombre d’actions)

2008
$

2007
$

2006
$

2005
$

2004
$

Résultats
Ventes 441 428 436 157 385 631 350 177 320 199

BAIIA 58 248 57 101 53 059 45 785 43 367

(% des ventes) 13,2 13,1 13,8 13,1 13,5

Bénéfice net 35 607 33 954 31 931 27 688 26 150

Fonds générés par l’exploitation* 42 907 39 195 36 400 31 923 29 823

Situation financière
Fonds de roulement 130 865 120 995 103 909 105 927 82 364

Actif total 273 484 258 778 245 002 202 971 183 260

Dette portant intérêt 649 6 971 13 635 3 499 7 019

Avoir des actionnaires 228 234 209 096 186 584 162 300 139 164

Par action 

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation (000) 22 785 23 080 23 136 23 165 23 049

Bénéfice net ($) 1,56 1,47 1,38 1,20 1,13

Bénéfice net dilué ($) 1,56 1,46 1,37 1,19 1,12

Fonds générés par l’exploitation* ($) 1,88 1,70 1,57 1,38 1,29

Valeur comptable ($) 10,39 9,05 8,09 7,01 6,03
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Une orientation résolue vers le client depuis nos débuts – nous nous adaptons 
constamment aux réalités concrètes de nos clients, avec la passion 
d’exceller. Par nos solutions, nos innovations et les outils de ventes 
que nous concevons pour nos clients, nous contribuons à la com-
pétitivité et à la croissance de quelque 40 000 entreprises clientes 
– fabricants et détaillants – en Amérique du Nord.

Notre position de chef de file en Amérique du Nord dans un marché spécialisé et très 
fragmenté nous confère une capacité de service unique et nous 
permet de saisir les opportunités d’acquisition qui cadrent avec 
notre vision à long terme. 

Nous avons réalisé 34 acquisitions en Amérique du Nord dans les 20 dernières années – des 
entreprises établies localement, porteuses de complémentarités, 
de synergies et de rentabilité, qui ont contribué à diversifier nos 
segments de marché et notre offre de produits tout en nous pro-
curant de nouvelles compétences. Nous disposons des ressources 
financières pour poursuivre cette expansion. 

Nous sommes un catalyseur d’innovations provenant d’un large éventail de fournisseurs 
parmi les meilleurs au monde. Notre offre compte environ 58 000 
produits (UGS) dans une grande variété de catégories. Plus de 
50 % de ces produits sont vendus sous nos propres marques ou 
en exclusivité. 

Nous disposons d’une équipe talentueuse d’environ 1 300 personnes aux compétences 
spécialisées, incluant une force de vente et de marketing qui se 
distingue dans notre marché, et nous faisons de la formation une 
priorité. Plus de 60 % des employés sont actionnaires de la Société. 

Nous avons le réseau de distribution le plus robuste et le plus étendu dans notre 
domaine en Amérique du Nord, avec une logistique de distribution 
adaptée aux besoins de nos clients, une approche de service 
« Tout sous un même toit » et un système de gestion intégré à 
l’échelle du réseau.

Nos vecteurs  
de croissance 
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31 centres de distribution et 2 centres de fabrication au Canada
  Distribution : Darmouth, Moncton (2), Drummondville, Québec (2), Montréal (2), Longueuil (2),  

Laval (2), Ottawa, Toronto (2), Barrie, Kitchener, Sudbury, Thunder Bay, Winnipeg, Regina, Saskatoon, 
Edmonton, Calgary, Kelowna (2), Vancouver (4), Victoria

  Fabrication : Longueuil, Notre-Dame-Des-Pins

16 centres de distribution aux États-Unis
  Boston, New York (2), Charlotte, Greenville, Atlanta, Columbus, Detroit, Pompano, Riviera Beach, 

Hialeah, Dania, Nashville, High Point, Seattle, Portland

Le réseau de distribution le plus 
robuste et étendu dans notre secteur
La combinaison optimale d’une présence locale, d’une offre de produits 
incluant les plus novateurs au monde et d’une logistique de distribution 
adaptée aux besoins du client.

49 centres
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Message
aux actionnaires
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Depuis nos débuts nous avons pour priorités d’appliquer les principes fonda-
mentaux d’une saine gestion opérationnelle et financière et d’améliorer constamment 

notre modèle d’affaires.  Cet engagement est profondément ancré 
dans la culture de Richelieu afin d’assurer la stabilité de l’entre-
prise et la constance de sa croissance.  Notre performance de 
l’exercice 2008 réalisée dans un contexte économique plus diffi-
cile en témoigne.  Notre solidité financière nous a permis de racheter 
5 % de nos actions en 2008 tout en éliminant la dette, en versant 
des dividendes à nos actionnaires, en réalisant deux acquisitions 
et en maintenant d’importantes ressources pour des développe-
ments futurs.  Jusqu’à présent, notre stratégie de croissance a 
démontré sa capacité à résister aux phases difficiles des cycles 
économiques, nous permettant de demeurer fidèles à nos enga-
gements envers nos actionnaires, nos clients, nos employés et 
nos fournisseurs.  Dans la conjoncture actuelle, nous maintien-
drons notre stratégie axée sur la qualité de l’équipe et du service, 
l’innovation, le contrôle des dépenses, la croissance interne et 
des acquisitions à juste prix – et notre position s’en trouvera  
encore renforcée.
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Notre solidité financière est le résultat 
d’une croissance rentable et d’une 
gestion financière prudente. 

De façon régulière, année après année, nous 
dégageons de solides flux de trésorerie grâce 
à l’exécution méthodique de notre stratégie 
opérationnelle, et nous gérons nos liquidités avec 
rigueur  en veillant à maintenir un bilan sain et solide. 
Au cours de l’exercice, nous avons pratiquement 
éliminé la dette, elle s’établissait à 0,6 million $ au 
30 novembre 2008 et nos passifs financiers à long 
terme ne comptent aucun élément susceptible 
d’entraver nos marges de manœuvre futures. 

En 2008, nous avons continué de gérer nos  
opérations de façon à dégager de bonnes mar-
ges bénéficiaires. Notre bénéfice net a atteint  
35,6 millions $ ou 1,56 $ par action sur des 
ventes de 441,4 millions $ et nos flux de trésorerie 
se sont élevés à 42,9 millions $ ou 1,88 $ par 
action, en hausse de 9,5 % sur ceux de 2007.  
Au 30 novembre 2008, notre fonds de roulement 
était de 130,9 millions $, l’encaisse de 6,1 millions $ 
et le rendement de l’avoir moyen des actionnaires 
de 16,3 %. Pendant l’exercice, nous avons versé 
des dividendes pour un montant de 7,3 millions $ 
et investi 20,1 millions $ dans le rachat d’actions 
aux fins d’annulation. Ainsi, nous avons retourné 
27,4 millions $ à nos actionnaires au cours de 
cette année tout en investissant dans notre 
réseau de distribution, la qualité du service et 
des outils de vente d’une qualité exceptionnelle 
pour nos clients.

La diversification de nos marchés est un gage de 
solidité dans les différentes phases du cycle écono-
mique et les conjonctures difficiles. 

Les deux dernières décennies ont été très actives en termes de 
développement de marché, d’ouverture de centres et d’acquisition 
d’entreprises qui ont accru et diversifié nos segments de clientèle au 
Canada et aux États-Unis. Nous avons poursuivi cette diversification 
en 2008, en acquérant Top Supplies qui nous a donné accès au 
créneau des fabricants de meubles résidentiels en Caroline du Nord, 
et nous avons élargi notre clientèle dans le créneau des produits 
de finition en Colombie-Britannique avec l’acquisition d’Acroma. 
La diversification de nos marchés stimule la croissance  
interne par les ventes croisées, accroît notre pouvoir d’achat 
et consolide notre leadership. Elle est d’autant plus appréciable 
qu’elle nous permet de réaliser une performance supérieure dans 
notre secteur, y compris dans la conjoncture de 2008 – alors que les 
hausses des ventes enregistrées dans plusieurs de nos segments 
de marché canadiens, notamment l’ébénisterie résidentielle et 
commerciale et les grandes surfaces de rénovation, ont permis de 
compenser l’effet du ralentissement des activités aux États-Unis.

Richard Lord
Président et chef de la direction
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Notre stratégie d’acquisition est bien 
adaptée à notre vision et à notre mar-
ché et nous permet de créer constam-
ment de la valeur. 

Nous évoluons dans un marché très fragmenté qui 
présente fréquemment des opportunités d’acqui-
sition d’entreprises. Les critères d’acquisition que 
nous nous sommes fixés il y a plus de vingt ans 
demeurent identiques et nous continuerons de les 
observer dans le futur : 

+ tout d’abord, la compatibilité avec nos activités 
et notre culture d’entreprise, car nous voulons 
demeurer spécialisés tout en élargissant les 
bases de notre marché ; 

+ la qualité des ressources humaines, qui doivent 
représenter de nouvelles sources de talents 
pour Richelieu. Nous sommes fiers de souligner 
que, jusqu’à présent, nous avons pu conserver 
la plupart des ressources humaines provenant 
de nos acquisitions ; 

+ enfin, le rendement sur le capital investi qui est 
une balise essentielle pour acquérir des entre-
prises à bon prix offrant un potentiel de synergies 
au niveau des opérations, de l’addition de pro-
duits et de l’augmentation du pouvoir d’achat. 

Combinées à la croissance interne, les acquisitions 
que nous réalisons pratiquement chaque année 
nous permettent d’intensifier la création de valeur. 
Nous pensons que la conjonture actuelle pourrait 
donner lieu à des opportunités d’acquisitions à des 
conditions des plus avantageuses. Nous les exa- 
minerons avec prudence et nous irons de l’avant 
dans la mesure où elles respectent nos critères.

Nous visons l’excellence dans toutes les facettes 
du service à la clientèle.

2008 a été une année pendant laquelle nous avons encore renforcé 
notre capacité de mieux servir nos clients, étant donné l’accroisse-
ment et la diversité de notre offre de produits et l’importance pour 
eux d’être toujours plus concurrentiels. 

Nous visons l’excellence dans notre approche, que ce soit par la 
qualité des relations et du conseil technique de nos spécialistes 
des ventes qui rencontrent fréquemment nos clients sur leur lieu 
d’activité — par nos services à la clientèle présents dans nos 47 cen-
tres de distribution et qui sont en contacts téléphoniques quotidiens 
avec nos clients — par l’accueil et la qualité de nos salles d’exposition 
— ou par notre site richelieu.com qui offre l’opportunité d’accéder 
à la plus vaste sélection de produits de quincaillerie fonctionnelle et 
décorative en Amérique du Nord. 

Non seulement notre site web présente-t-il la plus grande diversité  
de produits, mais il est conçu pour favoriser l’efficacité de nos clients 
en mettant à leur disposition des fonctions qui facilitent leur choix de 
produits et composantes et évitent les erreurs lors des commandes. 
Au cours de 2008, nous avons atteint des ventes en ligne de l’ordre 
de 3,5 millions $ par mois sur richelieu.com. 

L’ajout de nouvelles fonctionnalités à notre site web est à l’ordre du 
jour en 2009. Elles positionneront notre site comme un portail ex-
ceptionnel et véritablement unique dans notre industrie en Amérique 
du Nord. Nous intégrons des logiciels de pointe pour optimiser nos 
systèmes de gestion des produits et des commandes et permettre 
à nos clients – où qu’ils se trouvent et quelle que soit la complexité 
de leurs projets – d’obtenir instantanément nos propositions de 
solutions en réponse à leurs besoins, incluant les caractéristiques 
des produits, les prix et les dates de livraison. 

La connaissance approfondie que nous avons de nos clients nous  
a permis de développer un outil de gestion de pointe en 2008 afin 
de toujours mieux les servir et leur proposer de nouveaux produits 
appropriés à leurs besoins. 

Par ailleurs, nous poursuivons notre coopération avec les concep-
teurs de logiciels de design et de ventes pour les designers, dont la 
firme Technologies 20-20 inc., afin d’intégrer un nombre croissant 
de nos produits à leurs logiciels, notamment nos gammes d’acces-
soires de cuisine et de rangement. 
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Nous offrons à nos clients une combinaison 
de valeur et de savoir-faire. Les innovations que 
nous introduisons en continu dans notre offre de 
produits leur apportent une véritable valeur ajou-
tée, alors qu’ils ont à se différencier et à répondre 
rapidement aux demandes croissantes de leurs 
clientèles pour des produits novateurs et fonction-
nels. Les relations solides que nous entretenons 
avec les fabricants les plus performants et créatifs 
au monde nous assurent d’être au fait des der-
nières innovations ainsi qu’un approvisionnement 
fiable et de qualité. En 2008, nous avons ajouté 
plus d’un millier de nouveaux produits à notre 
offre, parmi lesquels de nouveaux systèmes de 
fermeture automatique pour portes et tiroirs à la 
fine pointe de la technologie, de nouvelles gammes 
d’éclairage, une variété d’éviers et de robinetteries 
pour cuisine et salle de bains, une multitude de  
produits décoratifs et nous avons étendu éga-
lement notre offre de produits de quincaillerie 
« verts » accrédités LEEDMC. 

En cours d’année, nous avons déployé dans le 
réseau de nouveaux outils de vente qui sont uni-
ques dans notre marché en Amérique du Nord, 
notamment des présentoirs élaborés, des catalo-
gues et brochures intégrant nos innovations et un 
nouveau répertoire exhaustif en 1 500 pages de 
nos produits et leurs spécifications. Tous ces outils 
sont mis à la disposition de nos clients également 
sur richelieu.com.

En 2009, nous poursuivrons notre croissance grâce à nos inves-
tissements dans le marché des détaillants et grandes surfaces de 
rénovation, tout comme nous l’avons fait en 2008, avec nos cinq 
gammes de produits les plus novateurs en Amérique du Nord, sous 
cinq marques différentes. 

Nous investissons régulièrement dans l’amélioration 
de notre réseau et de nos systèmes de technologie 
de l’information. 

L’excellence de notre service s’appuie sur une logistique de 
distribution fiable en tout temps et parfaitement adaptée 
aux besoins du client. La capacité et la qualité de nos centres 
de distribution, l’efficacité de nos systèmes d’information de gestion 
et notre chaîne logistique sont passées régulièrement en revue afin 
d’effectuer les améliorations nécessaires et de maintenir nos stan-
dards de service et un bon niveau d’efficience. Nous nous assurons 
en continu que notre logistique de distribution réponde avec justesse 
aux besoins de nos clients fabricants et détaillants. 

En 2008, nous avons terminé l’implantation de notre système de 
technologie de l’information dans toutes nos acquisitions aux États-
Unis. Nous avons commencé à déployer notre système de gestion 
des coûts de transport développé au cours du précédent exercice, 
dans l’ensemble de notre réseau nord-américain. 

Afin de réduire nos coûts d’opération et de faire face à une demande 
accrue, nous avons fusionné deux centres de distribution importants 
et déménagé un autre centre dans une superficie plus vaste, et nous 
avons poursuivi l’amélioration de nos salles d’exposition, dont celles 
situées à Halifax, Mississauga, Boston et Detroit.
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Richelieu dispose d’une équipe forte 
et stable. 

Au cours de 2008, nous avons continué de conso-
lider notre équipe avec l’embauche d’un vice- 
président-directeur général, d’un directeur général 
pour nos opérations aux États-Unis et d’un diri-
geant spécialisé en logistique et technologie de 
l’information – nous sommes mieux appuyés que 
jamais pour faire face aux défis à long terme. Outre 
le fait qu’environ 60 % des personnes qui œuvrent 
dans l’entreprise sont actionnaires de Richelieu 
– ce qui démontre un niveau d’engagement et 
de confiance très appréciable de nos employés – 
d’importantes valeurs d’autonomie dans le travail, 
de qualité de service, d’esprit d’équipe et d’inté-
grité sont partagées au sein de l’entreprise. 

En 2008, nous avons poursuivi nos investisse-
ments dans la formation à tous les niveaux, et 
en particulier dans les programmes destinés à 
l’équipe de vente qui est en contact direct avec 
nos clients. Nous sommes liés à une industrie qui 
évolue rapidement sous l’influence de nouvelles 
technologies, l’introduction de nouveaux maté-
riaux et de nouveaux designs, et Richelieu intègre 
chaque année un nombre important d’innovations 
à son offre de produits. La formation de nos spé-
cialistes des ventes et du service à la clientèle est 
donc pour nous une priorité afin qu’ils possèdent 
toutes les connaissances indispensables à une 
qualité de service et d’information technique irré-
prochable. Nos programmes de formation 
sont assortis d’un système de vérification de 
la rétention des connaissances.

Avec l’appui d’une équipe compétente et talen- 
tueuse, nous ferons de notre mieux pour relever les 
défis de 2009. Nous prendrons avantage de la force 
de notre organisation et de notre solidité finan-
cière pour continuer d’accroître notre pénétration 
dans tous nos segments de marché et réaliser de  
nouvelles acquisitions rentables. 

Nous avons devant nous un grand potentiel de croissance en  
Amérique du Nord. L’industrie des produits de quincaillerie dans 
notre spécialité demeure l’une des plus dynamiques et créati-
ves et le contenu de ces produits continue d’augmenter dans la 
plupart des projets d’ébénisterie et de rénovation. Nous avons 
une importante clientèle diversifiée et fidèle, et pour bien la ser-
vir nous disposons de moyens qui ont prouvé leur efficacité, 
soit une solide force de vente spécialisée et bien formée, des 
outils de vente perfectionnés, un site web unique dans notre 
marché, une logistique adaptée aux besoins des clients et l’offre 
de produits la plus complète en Amérique du Nord incluant les  
meilleures innovations. 

En 2009, nous recueillerons les retombées des dernières acquisi-
tions et de nos ententes à moyen et long terme avec des détaillants 
incluant des chaînes de grandes surfaces de rénovation, et nous 
intensifierons nos efforts de développement et d’approfondissement 
des marchés de l’ébénisterie résidentielle et commerciale, des  
fabricants de cuisines et des détaillants. Par ailleurs, nous continue-
rons de gérer efficacement nos coûts d’exploitation, en utilisant les 
meilleurs procédés. 

Au cours de la prochaine année, le marché pourrait nous offrir de 
bonnes opportunités d’acquisitions d’entreprises spécialisées pour 
étendre et accroître notre offre dans différentes niches, élargir notre 
présence géographique et augmenter nos ventes et notre bénéfice 
net. Nous étudierons attentivement les conditions afin de nous  
assurer du potentiel de création de valeur de ces projets.

Notre objectif à l’égard de nos clients est de continuer de leur pro-
curer une valeur ajoutée qui contribuera à leur compétitivité et à leur 
succès. À l’égard de nos actionnaires, notre objectif est de continuer 
de leur procurer une valeur solide et de maximiser le rendement de 
leur investissement dans Richelieu. Nous veillerons à assurer à nos 
employés un environnement de travail stimulant et des conditions 
concurrentielles. Et nous maintiendrons des liens solides et créatifs 
avec nos fournisseurs pour des partenariats gagnants-gagnants.

Nous adressons nos remerciements à tous nos partenaires  
d’affaires, clients, actionnaires, investisseurs et fournisseurs – et 
un merci particulier à nos administrateurs pour leur participation à 
la réussite de l’entreprise ainsi qu’à nos employés pour leur engage-
ment et la qualité de leur travail. Ensemble, nous poursuivrons 
sur la voie de la croissance en saisissant et en créant de  
nouvelles opportunités.

Le président et chef de la direction,

(Signé) Richard Lord
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Nous nous adaptons 
constamment aux réalités 
concrètes de nos clients

11

Notre approche client implique la 
contribution de tous et chacun dans 
l’entreprise et nous accordons la plus 
grande importance à sa mise en œuvre 
quotidienne. Nous veillons à ce que 
toutes les activités de l’entreprise y 
contribuent afin de bien répondre aux 
besoins de nos clients et dépasser  
leurs attentes. 

Tout part du client,  
qui est notre priorité et 
chaque client est unique.

En tant qu’importateur, distributeur et fabricant de quincaillerie spécialisée, les piliers de 
notre approche client sont notre service à la clientèle incluant nos activités de vente et 
marketing, notre stratégie de produits et notre chaîne logistique – ils sont indissociables 
et aucune de leurs composantes ne peut être laissée au hasard, ce sont nos atouts 
différenciateurs. Ils sont placés sous la vigie d’un système de gestion intégrée, conçu 
spécifiquement pour nos besoins à l’aide d’outils technologiques de pointe, et que nous 
améliorons en continu afin d’optimiser les opérations de nos centres de distribution, de 
gérer notre offre de produits tout en veillant à ce qu’elle soit toujours bien adaptée aux 
besoins, de proposer à nos clients de nouvelles solutions pour favoriser leur compétitivité 
et de gérer efficacement les coûts de transport. 

Pour être concurrentiels dans un marché qui se globalise, nos clients ont besoin des 
meilleures conditions d’achat et d’approvisionnement, y compris plus de service, plus 
de disponibilité, plus de qualité et plus de choix. L’importance que nous accordons  
au contact et à la gestion de nos relations avec nos clients, nous permettent de bien 
connaître le profil de leur entreprise et suivre l’évolution de leurs besoins. Ainsi, 
nous pouvons raffiner nos outils de gestion et nos solutions de produits et service à  
la clientèle. 
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Le meilleur service : celui 
qui répond le mieux aux 
besoins de nos clients

Fournir à nos clients le bon 
produit, au bon moment, au 
bon endroit et dans les meilleu-
res conditions est notre objectif 
premier en tant que distributeur – 
mais nous allons au-delà en leur don-
nant accès aux meilleures innovations 
mondiales, à une variété exceptionnelle 
d’outils de vente uniques dans notre domaine 
et en leur facilitant davantage la tâche avec les 
nouvelles fonctionnalités de richelieu.com.  

Pour bien anticiper les besoins de nos clients, encore faut-il bien les  
connaître et avoir développé avec eux une relation de confiance. 
Notre équipe de vente et nos services à la clientèle implantés dans 
tous nos centres suivent régulièrement nos programmes de formation 
axés sur l’écoute, l’efficacité, la rigueur et la mise à jour de leurs 
connaissances. Ils optimisent le temps passé avec le client et en 
font une expérience orientée sur le service.  

Pour bien anticiper les besoins de nos clients, il faut aussi avoir 
tissé des liens de partenariat avec les meilleurs fabricants à travers 
le monde.  Que ce soit au Canada, aux États-Unis, dans différents 
pays d’Europe ou d’Asie, nous avons établi des collaborations fruc-
tueuses avec de nombreux fabricants. Les ententes stratégiques 
que nous avons développées avec eux au fil des années nous per-
mettent de mieux répondre aux besoins spécifiques de nos clients 
nord-américains, et de supporter leurs efforts de différenciation 
par les innovations que nous introduisons en continu dans notre 
offre de produits.

+ Approche Tout sous un même toit
+ Contrôle rigoureux
+ Service décentralisé
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En 2009, nous accentuerons notre 
pénétration du marché des détaillants 
constitué de plusieurs mill iers de  
magasins de proximité appréciés 
des consommateurs ainsi que des 
chaînes de rénovation qui poursui-
vent leur expansion au Canada et 
renouvèlent leur concept de magasin 
et de grande surface.
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Richelieu.com — un portail web 
unique dans notre industrie

16

conçu pour favoriser 
l’efficacité de nos 
clients, des architectes  
et des designers

Conçu prioritairement pour nos clients, les archi-
tectes et les designers, notre site web est acces-
sible à tous et les consommateurs qui le visitent  
peuvent s’y inspirer et se familiariser avec une variété 
exceptionnelle de gammes de produits de quin-
caillerie fonctionnels et décoratifs.  Richelieu.com 
présente plusieurs dizaines de milliers de produits 
et une combinaison de fonctions qui facilitent  
grandement l’approvisionnement de nos clients, 
de la sélection efficace des produits à partir des  
paramètres de leurs projets, jusqu’à la livraison  
dans les meilleurs délais, soit le plus souvent  
dans les 24 heures suivant la commande.  

Notre site est pourvu d’un processus d’achat com-
plet et robuste incluant un mécanisme en temps 
réel qui approvisionne les commandes de façon 
optimale et permet, entre autres, une gestion 
ordonnée des commandes par projet de la part du 
client, le calcul immédiat des frais de transport et le 
paiement des factures par carte de crédit. Au cours 
de 2008, nos clients ont intensifié l’utilisation du 
site et nos ventes transactionnelles ont augmenté 
de près de 50 %.
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Des modules uniques dans l’industrie qui permet-
tent au client de trouver rapidement les solutions 
de quincaillerie décorative, de cuisine, de range-
ment et d’éclairage les plus appropriées à leurs 
besoins spécifiques.

Vous demandez... nous livrons !

17
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Table des matières Faits saillants de l’exercice 2008
+ Les ventes consolidées ont atteint 441,4 millions $, en hausse de 1,2 %  

sur celles de 2007 et de 14,5 %  sur celles de 2006.

+ Le bénéfice avant impôts, intérêts, amortissement et part des 
actionnaires sans contrôle (BAIIA) s’est établi à 58,2 millions $, soit un 
accroissement de 2,0 % sur celui de 2007 et de 9,8 % sur celui de 2006.

+ Le bénéfice net s’est élevé à 35,6 millions $, en croissance de 4,9 % sur 
celui de 2007 et de 11,5 % sur celui de 2006. 

+ Le bénéfice par action est passé à 1,56 $ (de base et dilué), en hausse 
de 6,1 % sur le bénéfice par action de base de 2007 (6,8 % sur celui dilué 
de 2007) et de 13,0 % sur celui de base de 2006 (13,9 % sur celui dilué  
de 2006).

+ Le quatrième trimestre terminé le 30 novembre 2008 s’inscrit comme 
le 52e trimestre de hausse consécutive du bénéfice net par rapport aux 
périodes comparables des exercices antérieurs. 

+ Les flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation (avant la  
variation nette des soldes hors caisse du fonds de roulement liés à 
l’exploitation) ont augmenté de 9,5 % pour atteindre 42,9 millions $ ou 
1,88 $ par action.

+ Le fonds de roulement s’est établi à 130,9 millions $ au 30 novembre 
2008, soit un ratio de 4,3:1.

+ La dette totale portant intérêt a été réduite à 0,6 million $, alors qu’elle 
était de 7,0 millions $ au 30 novembre 2007.

+ Le rendement de l’avoir moyen des actionnaires s’est établi à 16,3 %, 
comparativement à 17,2 % pour 2007 et 18,3 % pour 2006.

+ La Société a versé des dividendes totalisant 7,3 millions $ à ses action-
naires et elle a racheté des actions ordinaires en circulation dans le 
cours normal des activités pour un montant de 20,1 millions $. 

+ Acquisition des éléments d’actif de Top Supplies, inc. (High Point, 
Caroline du Nord), le 7 avril 2008. Top Supplies, inc. est un distributeur 
de produits de quincaillerie décorative et fonctionnelle et de produits 
connexes desservant principalement une clientèle de fabricants de 
meubles résidentiels et d’ébénisteries commerciales.

+ Acquisition des principaux éléments d’actif d’Acroma Sales Ltd.  
(Colombie-Britannique), le 28 juillet 2008. Acroma Sales Ltd. est un distri-
buteur de produits de finition pour le bois, dont les activités seront intégrées 
aux centres de distribution de Richelieu à Vancouver et Kelowna.

Tout en conservant toutes les ressources financières nécessaires à la poursuite de notre expansion et de notre 
croissance en 2009, nous avons distribué à nos actionnaires un montant total de 27,4 millions $ en 2008. En effet, 
notre excellente situation financière nous a permis de verser des dividendes de 7,3 millions $ aux actionnaires et 
de racheter 5 % des actions ordinaires en circulation de Richelieu, pour un montant de 20,1 millions $. Ce rachat 
d’actions nous est apparu comme un investissement avantageux pour la Société et un bon moyen d’accroître la 
valeur à long terme que nous offrons aux actionnaires.
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Le présent rapport de gestion porte sur les résultats conso-
lidés et les flux de trésorerie de Quincaillerie Richelieu Ltée 
pour l’exercice terminé le 30 novembre 2008, en comparai-
son avec l’exercice terminé le 30 novembre 2007, de même 
que sur la situation financière de la Société à ces dates. Ce 
rapport devrait être lu en parallèle avec les états financiers 
consolidés vérifiés de l’exercice terminé le 30 novembre 2008 
et les notes afférentes présentés dans le rapport annuel de 
la société. Dans le présent rapport de gestion, « Richelieu » 
ou la « Société » désigne, selon le cas, Quincaillerie Richelieu  
Ltée et ses filiales et divisions ou l’une de ses filiales ou 
divisions. Certains documents complémentaires dont la 
notice annuelle, les rapports de gestion intermédiaires, la 
circulaire de sollicitation de procurations par la direction, 
les lettres d’attestation et les communiqués de presse émis 
par Richelieu, sont disponibles sur le site internet de SEDAR 
(www.sedar.com).

Les renseignements contenus dans ce rapport de gestion 
tiennent compte de tout événement important survenu avant 
le 22 janvier 2009, date de l’approbation des états financiers 
consolidés vérifiés et du rapport de gestion par le conseil 
d'administration de la Société. À moins qu’il n’en soit indiqué 
autrement, l’information financière présentée ci-après, ainsi 
que les montants apparaissant aux tableaux, sont exprimés 
en dollars canadiens et préparés conformément aux 
principes comptables généralement reconnus du Canada 
(« PCGR »). 

Richelieu utilise le bénéfice avant impôts sur les bénéfices, 
intérêts, amortissement et part des actionnaires sans contrôle 
(« BAIIA »), car cette mesure permet à la direction d’évaluer le 
rendement opérationnel de la Société. Cette donnée est un 
indicateur financier largement accepté de la capacité d’une 
société de rembourser et d’assumer ses dettes. Cependant, 
les investisseurs ne doivent pas le considérer comme un 
critère remplaçant les produits d’exploitation ou le bénéfice 
net, un indicateur des résultats d’exploitation ou de flux de 
trésorerie, ni comme un paramètre de mesure de liquidité. 
Étant donné que le BAIIA n’a pas de sens normalisé prescrit 
par les PCGR, il pourrait ne pas être comparable aux BAIIA 
d’autres sociétés. 

ÉNONCÉS PROSPECTIFS

Certains énoncés formulés dans le présent rapport de  
gestion, notamment les énoncés qui portent sur la suffisance 
prévue des flux de trésorerie pour couvrir les engagements 
contractuels, les perspectives de croissance, et d’autres 
énoncés ne portant pas sur des faits passés, constituent 
des énoncés prospectifs. Dans certains cas, ces énoncés 
sont identifiés par l’utilisation de mots comme « peut », 
« fera », « ferait », « a l’intention », « compte », « devrait », 
« s’attend », « projette », « prévoit », « croit », « estime » ou de 
la forme négative de ces expressions ou autres variantes 
comparables. 

Ces énoncés sont fondés sur l’information disponible au 
moment où ils sont formulés, sur des hypothèses établies 
par la direction et sur les attentes de la direction, agissant 
de bonne foi, à l’égard d’événements futurs, y compris en 
ce qui a trait à la conjoncture économique, l’évolution des 
taux de change et des frais d’exploitation, la suffisance 
des livraisons à la Société et l’absence d’événements 
extraordinaires exigeant des dépenses en immobilisations 
supplémentaires. 

Bien que la direction considère ces hypothèses et attentes 
comme raisonnables en fonction de l’information dont 
elle dispose au moment de les formuler, elles pourraient 
se révéler inexactes. Les énoncés prospectifs sont aussi 
sujets, de par leur nature, à des risques connus et inconnus 
et à des incertitudes tels que, notamment, ceux reliés à 
l’industrie, aux acquisitions, aux relations de travail, au 
crédit, aux dirigeants clés, à l’approvisionnement et à 
la responsabilité du fait du produit, et d’autres facteurs 
mentionnés aux présentes (se reporter à la rubrique 
« Gestion des risques » de ce rapport de gestion et de la 
notice annuelle). 

Les résultats réels de Richelieu pourraient différer de façon 
importante de ceux qu’indiquent ou laissent entrevoir ces 
énoncés prospectifs. Par conséquent, il est recommandé 
de ne pas se fier indûment à ces énoncés prospectifs. Ces 
énoncés ne reflètent pas l’incidence potentielle d’éléments 
spéciaux ou encore d’un regroupement d’entreprises ou 
d’une autre opération qui pourraient être annoncés ou 
avoir lieu après la date des présentes. Richelieu n’a aucune 
obligation de mettre à jour ou de réviser les énoncés 
prospectifs pour refléter de nouveaux événements ou de 
nouvelles circonstances, sauf dans la mesure prévue par 
les lois applicables. 

APERÇU GÉNÉRAL DES ACTIVITÉS DE 
L’ENTREPRISE AU 30 NOVEMBRE 2008

Quincaillerie Richelieu Ltée a acquis une position de 
chef de file en Amérique du Nord en tant qu’importa-
teur, distributeur et fabricant de quincaillerie spécia-
lisée et de produits complémentaires. 

Ses produits sont destinés à une importante clientèle 
de fabricants d’armoires de cuisine et de salle de 
bains, de meubles, de portes et fenêtres et d’ébénis- 
terie résidentielle et commerciale, ainsi qu’à une vaste 
clientèle de détaillants en quincaillerie, incluant les 
grandes surfaces de rénovation. Le marché de la réno-
vation résidentielle et commerciale est la principale source 
de croissance de l’entreprise. 

Richelieu offre à ses clients une large sélection de produits 
qui proviennent de fabricants du monde entier. Les liens 
solides que la Société a développés avec des fournisseurs 
chefs de file mondiaux lui permettent d’offrir à ses clients 
les produits les plus novateurs et appropriés à leurs 
affaires. L’offre de Richelieu regroupe plus de 58 000 
unités générales de stockage (UGS), s’adressant à 
plus de 40 000 clients actifs, qui sont desservis par 
49 centres en Amérique du Nord, dont 31 centres de 
distribution au Canada et 16 aux États-Unis ainsi que deux 
usines de fabrication au Canada. 
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Parmi les principales catégories de produits de Richelieu, 
mentionnons les produits de quincaillerie fonctionnelle 
pour armoires de cuisine et les produits d’assemblage 
pour la fabrication de meubles et d’armoires de cuisine, 
les produits de quincaillerie décorative, les laminés à 
haute pression, les panneaux décoratifs et utilitaires, les 
placages et bandes de chant, les accessoires de cuisine, 
les éléments de poste de travail ergonomique, les tuiles 
de céramique, les produits de finition, les tableaux et 
panneaux d’affichage. Richelieu est aussi spécialisée dans 
la fabrication d’une grande variété de gammes de placages 
et de bandes de chant par l’intermédiaire de sa filiale Les 
Industries Cedan inc., de composantes pour l’industrie 
des portes et fenêtres et de moulures par l’entremise de 
Menuiserie des Pins Ltée. De plus, la Société fait fabriquer 
certains de ses produits en Asie selon ses spécifications 
et celles de ses clients. 

La Société emploie quelque 1 300 personnes qui œuvrent 
au siège social et dans l’ensemble de son réseau, dont 
près de la moitié dans des responsabilités reliées au 
marketing, à la vente et au service à la clientèle. Plus de 
60 % des employés sont actionnaires de Richelieu.

MISSION ET STRATÉGIE

Richelieu a pour mission de créer de la valeur pour ses 
actionnaires et de contribuer à la croissance et au succès 
de ses clients, tout en favorisant une culture d’entreprise 
axée sur la qualité du service et les résultats, le partenariat 
et l’intrapreneurship. 

Pour soutenir sa croissance et demeurer le chef de file de 
son marché spécialisé, la Société continue de suivre la 
stratégie qui lui a été bénéfique jusqu’à présent et dont les 
principaux axes sont les suivants :

+ renforcer continuellement son offre en introduisant cha-
que année, en moyenne, plus d’un millier de nouveaux 
produits diversifiés, qui répondent aux besoins de ses 
marchés et la positionnent comme le spécialiste de la 
quincaillerie fonctionnelle et décorative pour les fabri-
cants et les détaillants ;

+ approfondir et développer ses marchés actuels au 
Canada et aux États-Unis avec l’appui d’une force 
de vente et de marketing spécialisée, permettant un 
service personnalisé aux clients ; et

+ poursuivre son expansion en Amérique du Nord par des 
ouvertures de centres de distribution et par des acqui-
sitions efficacement intégrées et rentables, réalisées à 
juste prix, et présentant un fort potentiel de croissance 
et une bonne complémentarité sur le plan des produits 
et de l’expertise.

Avec une organisation solide et efficace, une offre de 
produits très diversifiée et des relations d’affaires de longue 
date avec d’excellents fournisseurs à travers le monde, 
Richelieu est bien positionnée pour continuer de mener 
une concurrence efficace au sein d’une industrie très 
fragmentée, et principalement composée d’une multitude 
de petits distributeurs régionaux offrant une gamme limitée 
de produits.

 

POINTS SAILLANTS FINANCIERS  
Exercices terminés les 30 novembre 
(en milliers de $, sauf les données par action, le nombre d’actions et les données exprimées en %)

2008
$

2007
$

2006
$

Ventes 441 428 436 157 385 631

BAIIA 58 248 57 101 53 059

Marge BAIIA (%) 13,2 13,1 13,8

Bénéfice net 35 607 33 954 31 931

+ résultat de base par action ($)
+ résultat dilué par action ($)

1,56 
1,56

1,47 
1,46

 1,38 
1,37

Flux monétaires 
+ par action ($)

42 907 
1,88

39 195 
1,70

36 400 
1,57

Dividendes en espèces versés sur les actions 
+ par action ($)

7 301 
0,32

6 463 
0,28

5 551 
0,24

Nombre moyen pondéré d’actions
en circulation (dilué) (en milliers) 22 785 23 080 23 136

Aux 30 novembre

Actif total 273 484 258 778 245 002

Fonds de roulement 130 865 120 995 103 909

Avoir des actionnaires 228 234 209 096 186 584

Rendement de l’avoir moyen des actionnaires (%) 16,3 17,2 18,3

Valeur comptable ($) 10,39 9,05 8,09

Dette totale portant intérêt 649 6 971 13 635

Ratio de la dette portant intérêt sur  
l’avoir des actionnaires (%) 0,3 3,3 7,3

Trésorerie et équivalents de trésorerie 6 126 7 879 6 964
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ANALYSE DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION 
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE  
30 NOVEMBRE 2008 COMPARATIVEMENT  
À CEUX DE L’EXERCICE TERMINÉ LE  
30 NOVEMBRE 2007

En 2008, Richelieu a continué de faire croître ses ventes 
dans ses marchés canadiens alors que ses activités aux 
États-Unis ont connu un certain ralentissement causé par un 
contexte d’affaires sensiblement plus difficile. Les ventes 
consolidées ont atteint 441,4 millions $, comparativement 
à 436,2 millions $ pour l’exercice 2007, soit une hausse de 
5,3 millions $ ou 1,2 % provenant d’une croissance interne 
de 0,2 % et d’une croissance par acquisition de 1,0 % qui 
reflète la contribution pour l’exercice complet des acqui-
sitions réalisées en 2007 ainsi que celle des distributeurs 
Top Supplies, inc. (« Top Supplies ») en Caroline du Nord et 
Acroma Sales Ltd. (« Acroma ») en Colombie-Britannique, 
acquis respectivement le 7 avril et le 28 juillet 2008. 

La croissance annuelle moyenne des ventes consolidées 
s’est établie à 9,1 % pour les cinq derniers exercices.

Les ventes au marché des fabricants se sont établies 
à 363,2 millions $ en 2008, comparativement à près de 
364,0 millions $ en 2007. Ce léger recul de 0,8 million $ ou 
0,2 % est dû principalement à la conjoncture économique 
qui a prévalu aux États-Unis et aux conditions d’exportation 
moins favorables pour les fabricants canadiens, dont les 
effets se sont fait sentir surtout aux deuxième et troisième 
trimestres de l’exercice. Par contre, les ventes au marché 
des détaillants en quincaillerie et grandes surfaces de ré-
novation, réalisées en majorité au Canada, se sont accrues 
de 6,0 millions $ ou 8,3 % pour s’élever à 78,2 millions $ 
en 2008. Les trois marchés géographiques canadiens ont 
contribué à cet accroissement, avec des hausses plus mar-
quées dans l’Est et l’Ouest du Canada.

Au Canada, les ventes se sont élevées à 365,0 millions $ 
pour l’exercice 2008, comparativement à 355,0 millions $ 
pour 2007, soit une hausse de 10,0 millions $ ou 2,8 %, 
dont 2,3 % de croissance interne réalisée dans le marché 
des ébénisteries résidentielles et commerciales et dans 
celui des détaillants incluant les grandes surfaces de ré-
novation et 0,5 % provenant des contributions de Sasco 
Products Inc. (Nouvelle-Écosse) pour l’exercice complet 
(acquise le 23 mai 2007) et d’Acroma pour ses quatre pre-
miers mois au sein de Richelieu. Les ventes au Canada ont 
représenté 82,7 % des ventes consolidées de l’exercice, 
comparativement à 81,4 % en 2007. 

 

Ventes consolidées  
Exercices terminés les 30 novembre 
(en milliers de $)

2008
$

2007
$ %

Canada 365 028 355 012 + 2,8

États-Unis ($ CA) 76 400 81 145 - 5,8

($ US) 73 073 75 137 - 2,7

Taux de change moyen 1,0455 1,0800 –

Ventes consolidées 441 428 436 157 + 1,2

Aux États-Unis, les ventes se sont établies à  
73,1 millions $ US, en baisse de 2,1 millions $ US ou 2,7 % 
par rapport à l’exercice précédent. Ce fléchissement résulte 
d’une décroissance interne de 6,0 %, alors que la crois-
sance par acquisition a été de 3,3 % provenant des contri-
butions de Village Square Cabinet Supply (Tenesse, acquise 
le 5 mars 2007) et de Top Supplies pour environ huit mois 
au cours de l’exercice. Compte tenu du taux de change, les 
ventes aux États-Unis se sont établies à 76,4 millions $ CA, 
comparativement à 81,1 millions $ CA pour l’exercice 2007. 
Elles ont représenté 17,3 % des ventes consolidées de 
l’exercice, comparativement à 18,6 % en 2007.

Le bénéfice avant impôts, intérêts, amortissement et 
part des actionnaires sans contrôle (BAIIA) a atteint 
58,2 millions $, en hausse de 1,1 million $ ou 2,0 % sur 
celui de 2007. La Société a amélioré légèrement sa marge 
bénéficiaire brute en 2008 grâce à un contrôle strict des 
dépenses, à une gestion plus rigoureuse des prix de vente 
et à l’impact bénéfique sur les achats de la robustesse de 
la devise canadienne durant les trois premiers trimestres de 
2008. Elle a continué de dégager une solide marge béné-
ficiaire BAIIA qui s’est établie à 13,2 %, en légère hausse 
par rapport à celle de 2007. Au cours des sept derniers 
exercices, la marge bénéficiaire BAIIA est demeurée supé-
rieure à 13 %. Notons cependant qu’en 2008, les marges 
bénéficiaires ont été affectées par le taux de change sur les 
ventes réalisées aux États-Unis, par des dépenses liées à 
l’introduction de nouvelles gammes de produits auprès du 
marché des détaillants et grandes surfaces de rénovation 
ainsi que par les coûts de fusion de deux centres de distri-
bution importants et le déménagement d’un autre centre en 
vue d’améliorer l’efficacité opérationnelle et de réduire les 
coûts d’opération. 

La croissance annuelle moyenne du BAIIA s’est établie à 
8,4 % pour les cinq derniers exercices.

Ventes

RÉPARTITION  
GÉOGRAPHIQUE

PAR SEGMENT  
DE MARCHÉ

1993 2008 2008

 68  % Est du Canada  41,3 %

 24  % Ontario 21,2 %

  6  % Ouest du Canada 20,2 %

 2  % États-Unis 17,3 %

Fabricants 82,3 %

Détaillants 17,7 %

 

BAIIA consolidé et marge bénéficiaire BAIIA  
Exercices terminés les 30 novembre 
(en milliers de $, sauf indication contraire)

2008
$

2007
$

Ventes 441 428 436 157

BAIIA 58 248 57 101

Marge bénéficiaire BAIIA (%) 13,2 13,1
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L’amortissement des immobilisations corporelles et 
des actifs incorporels a augmenté respectivement de 
0,7 million $ et de 0,1 million $ en 2008, en raison notam-
ment de l’expansion réalisée au cours de l’exercice. Les 
frais financiers ont diminué de plus de 0,7 million $ pour 
s’établir à 0,1 million $ à la suite de la réduction importante 
de la dette. La charge d’impôts sur les bénéfices a 
atteint 16,7 millions $, en baisse d’environ 0,6 million $ sur 
celle de 2007, reflétant principalement la baisse de 1,6 % 
des taux d’imposition combinés. 

 

Bénéfice net consolidé  
Exercices terminés les 30 novembre 
(en milliers de $)

2008
$

2007
$

BAIIA 58 248 57 101

Amortissement des  
immobilisations et  
des actifs incorporels 5 458 4 685

Frais financiers 104 842

Impôts sur les bénéfices 16 749 17 294

Part des actionnaires  
sans contrôle 330 326

Bénéfice net 35 607 33 954

Marge bénéficiaire nette (%) 8,1 7,8 

Résultat étendu 45 305 27 757

Le bénéfice net s’est élevé à 35,6 millions $, en hausse 
de 1,7 million $ ou 4,9 %. Il a représenté 8,1 % des ventes 
consolidées, comparativement à 7,8 % pour l’exercice 
2007. Le bénéfice par action a atteint 1,56 $ (de base 
et dilué), comparativement à 1,47 $ de base et 1,46 $ dilué 
pour l’exercice précédent, alors que le nombre d’actions 
en circulation a diminué d’environ 5 % au cours des douze 
derniers mois en raison du programme de rachat d’actions 
ordinaires dans le cours normal des activités de Richelieu. 

La croissance annuelle moyenne du bénéfice net consolidé 
s’est établie à 9,6 % pour les cinq derniers exercices.

Le bénéfice net étendu s’est chiffré à 45,3 millions $, 
compte tenu d’un gain de change latent de 9,7 millions $ 
sur conversion des états financiers de la filiale située 
aux États-Unis (devenue établissement autonome le  
1er septembre 2007), alors qu’en 2007, il s’agissait plutôt de 
pertes de change latentes de 1,9 million $ sur conversion 
des états financiers de cette filiale et de pertes de change 
de 4,0 millions $ attribuables au changement de méthode 
de conversion des états financiers de cette même filiale 
effectué le 1er septembre 2007. 

 

RÉSUMÉ DES RÉSULTATS TRIMESTRIELS (non vérifiés)  
(en milliers de $, sauf les données par action)

Trimestres 1 2 3 4

2008

+ Ventes 96 082 114 845 111 799 118 702

+ BAIIA 10 569 14 980 15 811 16 889

+ Bénéfice net 6 628 9 100 9 639 10 240

par action de base 0,29 0,40  0,42 0,46

par action dilué 0,29 0,40  0,42 0,46

2007

+ Ventes 94 509 116 331 111 921 113 396

+ BAIIA 10 470 14 784 15 514 16 333

+ Bénéfice net 5 973 8 651 9 110 10 220

par action de base 0,26 0,37 0,39 0,44

par action dilué 0,26 0,37  0,39 0,44

2006

+ Ventes 82 862 102 604 96 221 103 944

+ BAIIA 9 060 14 128 14 353 15 517

+ Bénéfice net 5 360 8 627 8 779 9 165

par action de base 0,23 0,37  0,38 0,40

par action dilué 0,23 0,37  0,38 0,39

Variations trimestrielles des résultats — Le premier trimestre se terminant les 28 ou 29 février est généralement la 
période la plus faible de l’exercice pour Richelieu, en raison principalement d’un nombre moindre de jours ouvrables dû 
aux fêtes de fin d’année et d’un ralentissement des travaux de rénovation et de construction au cours des mois d’hiver. Le 
troisième trimestre se terminant le 31 août compte aussi un nombre moindre de jours ouvrables en raison des vacances 
estivales, ce qui peut se refléter dans les résultats de la période. Quant aux deuxième et quatrième trimestres se terminant 
respectivement les 31 mai et 30 novembre, ils constituent historiquement les périodes les plus actives de l’exercice. 

Note : Pour obtenir plus de renseignements sur la performance des premier, deuxième et troisième trimestres de l’exercice 2008, le lecteur est 
prié de se référer aux rapports de gestion intermédiaires disponibles sur SEDAR (www.sedar.com)
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Quatrième trimestre terminé  
le 30 novembre 2008

Les résultats du quatrième trimestre montrent une hausse  
de 4,7 % des ventes consolidées, qui ont atteint  
118,7 millions $, comparativement à 113,4 millions $ pour 
le trimestre correspondant de 2007. Cette progression pro-
vient d’une croissance interne de 3,5 % et des contributions 
de Top Supplies et d’Acroma pour le trimestre complet. 

Le bénéfice avant impôts, intérêts, amortissement 
et part des actionnaires sans contrôle (BAIIA) s’est 
accru de 3,4 % pour s’établir à 16,9 millions $, comparative-
ment à 16,3 millions $ pour le dernier trimestre de l’exercice 
précédent. La marge bénéficiaire brute s’est améliorée par 
rapport à celle du trimestre correspondant de 2007. Rappe-
lons que la marge brute des trois derniers mois de l’exercice 
précédent avait été affectée par les investissements réalisés 
dans les programmes de ventes aux détaillants dans les 
catégories vis et attaches et quincaillerie du bâtiment. La 
marge bénéficiaire BAIIA a atteint un niveau satisfaisant 
de 14,2 %, en léger fléchissement de 0,2 % par rapport à 
celle du quatrième trimestre de 2007 dû à la hausse des 
frais d’opération aux États-Unis, accentuée par la déprécia-
tion du dollar canadien au cours du trimestre.

Le bénéfice net s’est chiffré à 10,2 millions $, demeurant 
stable par rapport à celui du trimestre correspondant de 
2007 et la marge bénéficiaire nette s’est établie à 8,6 % pour 
les trois derniers mois de l’exercice. Le bénéfice par action 
a atteint 0,46 $ de base et dilué, comparativement à 0,44 $ 
par action (de base et dilué) pour le quatrième trimestre de 
2007, soit une hausse de 4,5 % résultant de la diminution du 
nombre d’actions en circulation en raison du programme 
de rachat d’actions ordinaires dans le cours normal des 
activités de Richelieu. 

Les flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
(avant la variation nette des soldes hors caisse du fonds de 
roulement liés à l’exploitation) se sont établis à 12,6 millions $, 
en hausse de 1,1 million $ ou 9.6 % sur ceux du trimestre 
correspondant de 2007, reflétant principalement la variation 
des impôts futurs. La variation nette des éléments hors 
caisse du fonds de roulement liés à l’exploitation a dégagé 
des liquidités de 1,9 million $, comparativement à des 
sorties de fonds de 4,0 millions $ pour le quatrième trimestre 
de 2007. Cette variation s’explique essentiellement par 
l’augmentation moindre des stocks par rapport à la période 
correspondante de 2007 qui avait été marquée par 
l’ouverture d’un nouveau centre à Barrie (Ontario) et des 
ententes établies avec des grandes chaînes de rénovation 
canadiennes. En conséquence, les activités d’exploitation 
ont généré des fonds de 14,6 millions $, comparativement 
à 7,6 millions $ pour la période correspondante de l’exer-
cice précédent.

Les activités de financement ont utilisé des liquidités 
nettes de 19,8 millions $ pour un remboursement de la 
dette à long terme de 7,2 millions $, le paiement des divi-
dendes aux actionnaires pour un montant de 1,8 million $ 
et le rachat d’actions ordinaires en vertu du programme 
d’offre publique de rachat dans le cours normal des ac-
tivités pour un montant de 10,8 millions $ au cours du 
quatrième trimestre.

Les activités d’investissement ont requis des fonds de 
2,0 millions $ pour l’acquisition de diverses immobilisations 
corporelles, principalement des présentoirs et de l’équipe-
ment d’entreposage.

SITUATION FINANCIÈRE 

Analyse des principaux mouvements  
de trésorerie pour l’exercice 2008

Activités d’exploitation
Les flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
(avant la variation nette des soldes hors caisse du fonds de 
roulement liés à l’exploitation) ont augmenté de 3,7 millions $  
ou 9,5 % en 2008, pour atteindre 42,9 millions $ ou 
1,88 $ par action, comparativement à 39,2 millions $ ou 
1,70 $ par action pour l’exercice 2007. Cette augmenta-
tion reflète principalement les hausses du bénéfice net  
(1,7 million $), de l’amortissement des immobilisations cor-
porelles (0,7 million $), des impôts futurs (0,6 million $) et 
de la charge relative à la rémunération à base d’actions 
(près de 0,2 million $). La variation nette des éléments hors 
caisse du fonds de roulement liés à l’exploitation a requis 
des liquidités de 1,7 million $ en 2008, comparativement 
à 15,6 millions $ en 2007. Cette variation s’explique par le 
fait qu’en 2008, les stocks ont augmenté de 3,7 millions $ 
(net d’une augmentation de 3,3 millions $ attribuable à 
la devise américaine) tandis que les débiteurs ont légè-
rement décru – alors qu’en 2007, les stocks et les débi-
teurs avaient davantage augmenté, soit respectivement de 
9,6 millions $ et de 3,4 millions $. En conséquence, les ac-
tivités d’explo  itation ont généré des fonds de 41,2 millions $  
en 2008, comparativement à 23,6 millions $ pour l’exer-
cice précédent.

Variation de la trésorerie et équivalents  
de trésorerie et ressources en capital  
Exercices terminés les 30 novembre 
(en milliers de $)

2008
$

2007
$

Flux de trésorerie provenant 
des (affectés aux):

Activités d’exploitation 41 221 23 551

Activités de financement (34 623) (12 892)

Activités d’investissement (8 371)  (9 688)

Effet des fluctuations du taux 
de change 20 (56)

Variation nette de la trésorerie et 
des équivalents de  
trésorerie

(1 753) 915

Trésorerie et équivalents 
de trésorerie au début de 
l’exercice 7 879 6 964

Trésorerie et équivalents de 
trésorerie à la fin de l’exercice 6 126 7 879

Fonds de roulement 130 865 120 995

Marge de crédit renouvelable 26 000 26 000
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Activités de financement
Au cours de 2008, Richelieu a remboursé de la dette pour un 
montant de 7,4 millions $, comparativement à 6,8 millions $ 
en 2007. La Société a versé des dividendes aux actionnaires 
totalisant 7,3 millions $, soit 20,5 % du bénéfice net de 
l’exercice 2008 – cette hausse de 0,8 million $ par rapport 
aux dividendes versés en 2007 reflète principalement 
l’augmentation du dividende trimestriel de 0,07 $ à 0,08 $ 
par action. Suite à une émission d’actions ordinaires de 
0,2 million $ (0,3 million $ en 2007) et au rachat d’actions 
ordinaires pour annulation pour un total de 20,1 millions $ 
en 2008 (aucun rachat d’actions en 2007), les activités 
de financement ont requis un total de 34,6 millions $  
en 2008, comparativement à 12,9 millions $ pour l’exer-
cice précédent.

Activités d’investissement
Au cours de l’exercice, Richelieu a investi 7,3 millions $ 
dans des immobilisations corporelles, notamment des 
aménagements de locaux commerciaux, la fabrication 
de présentoirs destinés au marché des détaillants, de 
l’équipement informatique ainsi que le déménagement et 
la fusion de deux centres de distributions importants et 
le déménagement d’un autre centre. De plus, les deux 
acquisitions réalisées au cours de 2008 (Top Supplies et 
Acroma) ont représenté un investissement de 1,1 million $, 
auquel s’ajoute un solde à payer de 0,5 million $. Ainsi, les 
activités d’investissement se sont chiffrées à 8,4 millions $ 
en 2008, comparativement à 9,7 millions $ en 2007 
alors que la société avait investi 4,6 millions $ dans des 
acquisitions d’entreprises et 5,1 millions $ dans diverses 
immobilisations corporelles.

Ressources financières
Au 30 novembre 2008, Richelieu disposait d’un montant de 
trésorerie et équivalents de trésorerie de 6,1 millions $, 
comparativement à 7,9 millions $ au 30 novembre 2007. La 
Société disposait également d’un fonds de roulement 
de 130,9 millions $, donnant un ratio de 4,3:1, comparati-
vement à 121,0 millions $ et à un ratio de 3,7:1 au terme de 
l’exercice précédent.

Richelieu estime qu’elle possède les ressources finan-
cières nécessaires pour faire face à ses engagements 
et à ses obligations courantes pour l’exercice 2009. Ses 
flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation devraient 
lui permettre d’assumer les besoins de fonds nécessaires 
à la réalisation de sa stratégie de croissance et à ses ac-
tivités de financement et d’investissement prévues pour 
l’exercice qui se terminera le 30 novembre 2009. Notons, 
par ailleurs, que Richelieu dispose d’une marge de crédit 
autorisée de 26,0 millions $, renouvelable annuellement 
et portant intérêt au taux préférentiel bancaire, et qu’elle 
peut accéder aisément à d’autres financements externes si 
cela s’avérait nécessaire. 

L’attente décrite ci-dessus constitue de l’information prospective 
fondée sur l’hypothèse selon laquelle la conjoncture économique et 
les taux de change ne se détérioreront pas de façon significative, 
les frais d’exploitation n’augmenteront pas considérablement, les 
livraisons suffiront à répondre aux besoins de Richelieu et aucun 
événement extraordinaire n’exigera de dépenses en immobilisations 
supplémentaires, et elle est assujettie aux risques mentionnés à la 
rubrique « Gestion des risques ».

Analyse du bilan en date  
du 30 novembre 2008

Actifs
Au 30 novembre 2008, les actifs totaux se sont établis à 
273,5 millions $, comparativement à 258,8 millions $ un an 
auparavant, soit une hausse de 14,7 millions $ ou 5,7 %. Les 
acquisitions de Top Supplies et d’Acroma représentent des 
actifs nets de 1,6 million $, tel qu’indiqué plus en détail à la 
note 3 afférente aux états financiers consolidés présentés 
dans le rapport annuel de la Société. Au 30 novembre 2008, 
les actifs à court terme étaient en hausse de 5,0 millions $ 
par rapport à un an auparavant, reflétant d’une part, 
un accroissement des stocks de 7,0 millions $ dû aux 
acquisitions, aux innovations introduites en cours d’année, 
aux ententes commerciales à moyen et long termes avec 
d’importantes chaînes de rénovation canadiennes, aux 
besoins de la demande future et à l’appréciation des stocks 
attribuable à la devise américaine – et d’autre part, les 
diminutions de la trésorerie et équivalents de trésorerie ainsi 
que des débiteurs, respectivement de près de 1,8 million $ 
et de 0,7 million $.

Richelieu a réduit considérablement sa dette totale 
portant intérêt en 2008, la faisant passer de 7,0 millions $ à 
0,6 million $ au 30 novembre 2008. En déduisant le montant 
de trésorerie et équivalents de trésorerie, la Société se 
trouvait donc avec un surplus d’encaisse de 5,5 millions $ 
au terme de l’exercice 2008. Avec un niveau d’endettement 
pratiquement nul et d’importantes liquidités générées 
chaque année, Richelieu jouit d’une situation financière 
saine et solide, qui lui permet de poursuivre sa croissance 
et son expansion, particulièrement par voie d’acquisition 
d’entreprises spécialisées dans son secteur d’activité.

 

Bilan sommaire 
Aux 30 novembre 
(en milliers de $)

2008
$

2007
$

Actifs à court terme 170 598 165 558

Actifs à long terme 102 886 93 220

Total 273 484 258 778

Passifs à court terme 39 733 44 563

Passifs à long terme 5 517 5 119

Avoir des actionnaires 228 234 209 096

Total 273 484 258 778

 

Dette totale portant intérêt 
Aux 30 novembre 
(en milliers de $)

2008
$

2007
$

Tranche de la dette à long 
terme échéant à court terme 278 6 111

Dette à long terme 371 860

Total 649 6 971

moins trésorerie et équivalents 
de trésorerie 6 126 7 879

Dette totale nette de  
l’encaisse (surplus) (5 477)  (908)
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Avoir des actionnaires
L’avoir des actionnaires a atteint 228,2 millions $ au 
30 novembre 2008, comparativement à 209,1 millions $ 
au 30 novembre 2007, soit une hausse de 19,1 millions $ 
ou 9,2 % reflétant l’augmentation de 9,1 millions $ des 
bénéfices non répartis qui s’élevaient à 204,6 millions $ au  
30 novembre 2008, le cumul des résultats étendus repré- 
sentant 3,5 millions $ et un surplus d’apport de 3,0 millions $. 
Au terme de l’exercice 2008, la valeur comptable de 
l’action s’élevait à 10,39 $, comparativement à 9,05 $ au 
30 novembre 2007. 

Le ratio de la dette totale portant intérêt sur l’avoir 
des actionnaires était de 0,3 %, comparativement à 3,3 % 
au 30 novembre 2007.

Capital-actions
Au 30 novembre 2008, le capital-actions de Richelieu 
était constitué de 21 976 409 actions ordinaires (23 100 737 
actions ordinaires au 30 novembre 2007) et 796 050 options 

d’achat d’actions (640 000 options au 30 novembre 2007) 
étaient en circulation. Par ailleurs, au cours de l’exercice, 
la Société a racheté aux fins d’annulation 1 155 028 
actions ordinaires dans le cours normal de ses activités 
pour une contrepartie de 20,1 millions $, contrairement 
à aucun rachat d’actions en 2007. Au cours de 2008, 
la Société a octroyé 202 000 options d’achat d’actions 
(171 500 en 2007) comportant un prix d’exercice moyen 
de 19,88 $ par action (24,62 $ en 2007) et une juste 
valeur moyenne de 5,13 $ l’option (7,40 $ en 2007) 
déterminée selon le modèle d’évaluation Black & Scholes 
en considérant un taux de dividende prévu de 1,5 % (1 % 
en 2007), une volatilité prévue de 21 % (22 % en 2007), 
un taux d’intérêt sans risque de 3,67 % (4,17 % en 2007) 
avec une durée prévue de 7,2 ans (sept ans en 2007). 

La charge de rémunération imputée aux résultats de 
2008 relativement aux options s’est élevée à 1,1 million $ 
(0,9 million $ en 2007).

ENGAGEMENTS CONTRACTUELS

Pour 2009 et dans un avenir prévisible, la Société prévoit que 
les flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation 
et d’autres sources de financement suffiront à répondre 
à ses engagements contractuels courants. Cette attente 
constitue de l’information prospective fondée sur l’hypothèse 
selon laquelle la conjoncture économique et les taux de 
change ne se détérioreront pas de façon significative, les 
frais d’exploitation n’augmenteront pas considérablement, 
les livraisons suffiront à satisfaire à ses besoins et aucun 
événement extraordinaire n’exigera des dépenses en 
immobilisations supplémentaires. Cette attente demeure 
également assujettie aux risques mentionnés à la rubrique 
« Gestion des risques ».

INSTRUMENTS FINANCIERS

Richelieu a recours périodiquement à des contrats de 
change à terme afin de se protéger, en tout ou en partie, 
des fluctuations de change relatives aux créditeurs libellés 
en devises étrangères ou pour couvrir certains engage-
ments d’achat prévus. La Société a pour politique de ne 
pas utiliser ces instruments à des fins de spéculations ou 
de négociations et de ne conclure ces contrats qu’avec 
d’importantes institutions financières.

CONTRÔLE INTERNE À L’ÉGARD  
DE L’INFORMATION FINANCIÈRE

La direction a conçu les contrôles internes à l’égard de 
l’information financière afin de fournir une assurance raison-
nable quant à la fiabilité de l’information financière. Le prési-
dent et chef de la direction et le vice-président et chef de la 
direction financière ont évalué la conception des contrôles 
internes à l’égard de l’information financière en date du 
30 novembre 2008, et considèrent que leur conception est 
adéquate afin de fournir une assurance raisonnable. Ils ont 
aussi effectué une évaluation pour déterminer s’il y avait 
des changements apportés aux contrôles internes à l’égard 
de l’information financière au cours du trimestre terminé  
le 30 novembre 2008 qui pourraient avoir des effets nota-
bles sur ces derniers. Aucune modification de ce type n’a 
été identifiée.

CONTRÔLES ET PROCÉDURES DE 
COMMUNICATION DE L’INFORMATION

La direction de Richelieu est responsable d’établir et de 
maintenir les contrôles et procédures de communication 
de l’information de la Société afin d’assurer que l’infor-
mation utilisée à l’interne et communiquée à l’externe soit 
exhaustive et fiable. Le président et chef de la direction 
et le vice-président et chef de la direction financière de 
Richelieu ont évalué l’efficacité des contrôles et procé- 
dures de communication de l’information de la Société et 
en ont conclu qu’ils étaient adéquats et efficaces à la fin 
de l’exercice 2008.

 

Résumé des engagements contractuels financiers au 30 novembre 2008 
(en milliers de $)

2009 2010 2011 2012 2013
2014 et 
suivants Total

Dette à long terme 278 124 124 123 — — 649

Contrats de location- 
exploitation

5 114 4 143 3 502 2 426 1 527 3 140 19 852

Total 5 392 4 267 3 626 2 549 1 527 3 140 20 501
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PRINCIPALES ESTIMATIONS ET 
CONVENTIONS COMPTABLES

La préparation et la présentation des états financiers 
consolidés ainsi que les autres informations financières 
contenues dans ce rapport nécessitent que la direction 
de Richelieu fasse des estimations, pose des hypothèses 
et formule des jugements éclairés. Nos estimations sont 
fondées sur des hypothèses que nous croyons être 
raisonnables comme, par exemple, nos hypothèses fondées 
sur des expériences passées. Ces estimations constituent la 
base de nos jugements relatifs à la valeur comptable d’actifs 
et de passifs qui ne sont pas facilement disponibles par 
voie d’autres sources. L’utilisation d’estimations différentes 
pourrait avoir entraîné des montants différents de ceux qui 
sont présentés. Les résultats réels peuvent différer de ces 
estimations.

Écarts d’acquisition
Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du 
prix d’acquisition par rapport à la juste valeur des actifs 
nets acquis. Les écarts d’acquisition sont soumis à un 
test de dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des 
événements ou des changements de situation indiquent 
qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Le test 
de dépréciation vise d’abord à comparer la juste valeur 
de l’unité d’exploitation à laquelle se rattache l’écart 
d’acquisition à sa valeur comptable. Nous utilisons des 
estimations et des hypothèses de manière à établir la juste 
valeur de nos unités d’exploitation lors de l’application de 
la méthode d’actualisation des flux monétaires concernant 
le taux d’actualisation et les flux de trésorerie. L’utilisation 
d’hypothèses différentes lors de l’application de la méthode 
de l’actualisation des flux monétaires pourrait donner lieu 
à des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des 
valeurs comptables différentes pour les écarts d’acquisition 
et les résultats d’exploitation.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au 
coût. Elles sont amorties de façon linéaire sur la durée de vie 
utile pour la Société, ce qui représente la période pendant 
laquelle nous estimons qu’un actif contribuera aux flux de 
trésorerie futurs de l’entreprise. L’utilisation d’hypothèses 
différentes sur la durée de vie utile pourrait donner lieu à 
des valeurs comptables différentes pour ces actifs et pour 
la dépense d’amortissement.

Actifs incorporels
Les actifs incorporels à durée de vie limitée sont comptabili-
sés au coût et amortis linéairement sur leur durée de vie utile. 
La méthode d’amortissement ainsi que l’estimation des 
durées de vie utiles des actifs incorporels sont rééva-
luées annuellement. Les actifs incorporels à durée de vie 
indéfinie, soit les marques de commerce, sont compta-
bilisés au coût et ne sont pas amortis. Les actifs incor-
porels non amortissables sont soumis à un test de dépré-
ciation annuel, ou plus fréquemment si des évènements 
ou des changements de situation indiquent qu’ils pour-
raient avoir subi une baisse de valeur. Lorsque le test de 
dépréciation révèle que la valeur comptable d’un actif  
incorporel excède sa juste valeur, une perte de valeur est 
constatée aux résultats pour un montant égal à l’excédent.

Dépréciation d’actifs à long terme
Les actifs à long terme (à l’exclusion des écarts d’acquisition 
et des actifs incorporels à durée de vie indéfinie) sont 
soumis à un test de dépréciation lorsque des évènements 
ou des changements de situation indiquent que la valeur 
comptable d’un actif ne pourrait pas être recouvrable. 
Lorsque la valeur comptable de l’actif est supérieure aux 
flux monétaires non actualisés, une perte de valeur doit 
être estimée, soit l’excédent de la valeur comptable de 
l’actif sur sa juste valeur. Pour estimer la juste valeur, nous 
utilisons la méthode de l’actualisation des flux de trésorerie, 
qui requiert des estimations et des hypothèses concernant 
le taux d’actualisation et les flux de trésorerie. L’utilisation 
d’hypothèses différentes lors de l’application de la méthode 
d’actualisation des flux de trésorerie pourrait donner lieu à 
des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des 
valeurs comptables différentes pour les actifs à long terme 
et les résultats d’exploitation.

Stocks
Les stocks de produits finis et de produits en cours sont 
évalués au moindre du coût moyen et de la valeur de 
réalisation nette. Les stocks de matières premières sont 
évalués au moindre du coût moyen et du coût de rempla-
cement. Une provision pour moins-value est comptabilisée 
lorsqu’il apparaît, en fonction de l’expérience passée et 
des tendances actuelles du marché, que le coût de cer-
tains produits ne sera pas recouvré. L’établissement de 
cette provision demande donc, de la part de la direction, 
des jugements et des estimations qui pourraient avoir une 
incidence sur l’évaluation des stocks au bilan et sur les 
résultats d’exploitation. 

Impôts sur les bénéfices
Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode 
du passif fiscal. Selon cette méthode, des actifs et des 
passifs d’impôts futurs sont constatés au titre des impôts 
estimatifs à recouvrer ou à payer auxquels donnerait lieu la 
réalisation des actifs ou le règlement des passifs à la valeur 
comptable. Les actifs et passifs d’impôts futurs sont évalués 
d’après les taux d’imposition pratiquement en vigueur 
pour les exercices au cours desquels il est prévu que les 
écarts temporaires se résorberont. Ainsi, l’établissement 
de la charge d’impôts futurs exige l’utilisation d’estimations 
et d’hypothèses et l’application du jugement qui, utilisés 
différemment, pourraient générer des valeurs comptables 
différentes pour les impôts futurs au bilan et la charge 
d’impôts à l’état des résultats.

Conversion des devises
La Société suit la méthode temporelle de conversion des 
soldes et des opérations en devises en dollars canadiens, 
à l’exception des comptes de sa filiale étrangère autonome. 
Selon cette méthode, les actifs et les passifs monétaires 
sont convertis au taux de change à la date de clôture tandis 
que les autres éléments au bilan et à l’état des résultats 
sont convertis au taux de change en vigueur à la date de 
l’opération. Les gains et pertes de change sont reflétés 
dans les résultats de l’exercice. 

Les éléments d’actif et de passif de la filiale américaine 
considérée comme autonome sur le plan financier et 
opérationnel, depuis le 1er septembre 2007, sont convertis 
en dollars canadiens au taux de change en date de clôture. 
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Les produits et les charges sont convertis au taux en 
vigueur à la date de comptabilisation. Les gains et les pertes 
de change sont présentés à l’état consolidé du résultat 
étendu.

MODIFICATIONS DE CONVENTIONS 
COMPTABLES 

• adoptées en 2008 

Capital et instruments financiers
Depuis le 1er décembre 2007, la Société a adopté trois 
nouveaux chapitres publiés par l’Institut Canadien des 
Comptables Agréés (ICCA). 

Le chapitre 1535 « Informations à fournir concernant le 
capital » établit les normes relatives à l’information à fournir 
sur le capital d’une entité et la façon dont il est géré. 
Selon ces normes, une entité doit fournir ses objectifs, 
politiques et procédures de gestion du capital, des 
données quantitatives sommaires sur les éléments inclus 
dans la gestion du capital et mentionner le fait qu’elle 
s’est conformée aux exigences en matière de capital 
auxquelles elle est soumise et, en cas de non-conformité, 
les conséquences d’une telle dérogation.

Le chapitre 3862 « Instruments financiers – information à 
fournir » modifie les obligations d’informations à fournir 
relativement aux instruments f inanciers qui étaient 
auparavant incluses dans le chapitre 3861 « Instruments 
financiers – information à fournir et présentation ». Selon ce 
chapitre, une entité doit fournir dans ses états financiers 
des informations qui permettent aux utilisateurs d’évaluer 
l’importance des instruments financiers sur sa situation 
et sa performance financière de même que la nature et 
l’ampleur des risques en découlant au cours de la période 
et à la date de clôture ainsi que la façon dont elle gère  
ces risques.

Le chapitre 3863 « Instruments financiers – présentation » 
reprend telles quelles les directives de présentation de 
l’ancien chapitre 3861 « Instruments financiers – information 
à fournir et présentation ». 

L’adoption de ces recommandations n’a pas eu d’incidence 
significative sur les résultats, la situation financière et les flux 
de trésorerie de la Société.

• adoptées en 2007

a) Instruments financiers
Depuis le 1er décembre 2006, la Société a adopté les 
nouvelles recommandations du chapitre 3855, Instruments 
financiers – comptabilisation et évaluation, du chapitre 3865, 
Couvertures, et du chapitre 1530, Résultat étendu, publiés 
par l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA). Ces 
nouveaux chapitres contiennent des normes quant à la 
comptabilisation et l’évaluation des instruments financiers, 
établissent des normes relativement à la comptabilité 
de couverture et introduisent une nouvelle mesure des 
résultats atteints, soit le résultat étendu, qui correspond 
aux variations des capitaux propres ou de l’actif net d’une 
entreprise au cours d’une période, découlant d’opérations 
sans rapport avec les propriétaires.

L’application de ces normes nécessite la classification de 
l’ensemble des actifs et passifs financiers de la Société ainsi 
que des instruments financiers. La comptabilisation des 
instruments financiers sera fonction de leur classification. La 
Société a effectué le classement suivant :  

•	 la	trésorerie	et	les	équivalents	de	trésorerie	ont	été	clas-
sés à titre d’ « Actifs détenus à des fins de transaction ». 
Ils sont évalués à la juste valeur et les gains ou pertes 
résultant de la réévaluation à la fin de chaque période 
sont enregistrés aux résultats consolidés. La valeur 
comptable de la trésorerie et des équivalents de tré-
sorerie constitue une estimation raisonnable de la juste 
valeur en raison de l’échéance à court terme de ces 
instruments ;

•	 les	débiteurs	sont	classés	dans	les	«	Prêts	et	créances	».	
Ils sont normalement enregistrés au coût, lequel corres-
pond à leur juste valeur lors de l’enregistrement initial. 
Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût 
après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt 
effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond gé-
néralement au coût ;

•	 les	instruments	financiers	dérivés	que	la	Société	a	choisi	
de désigner comme éléments de couverture de trésorerie 
font partie de la catégorie « Actifs et passifs financiers 
disponibles à la vente ». Ils sont évalués à la juste valeur, 
soit le montant approximatif qui peut être obtenu en 
règlement de ces instruments aux taux pratiqués sur le 
marché, et les gains ou pertes résultant de la réévaluation 
à la fin de chaque période sont enregistrés aux résultats 
étendus ; et

•	 la	dette	bancaire,	les	créditeurs	et	charges	à	payer	et	la	
dette à long terme sont classés dans les « Autres passifs 
financiers ». Ils sont évalués initialement à la juste valeur. 
Pour la Société, cette évaluation correspond généralement 
au coût soit en raison de l’échéance à court terme de ces 
instruments, en raison de l’utilisation d’un taux flottant 
pour certains emprunts ou parce que la direction estime 
que la juste valeur des emprunts comportant un taux 
fixe ne diffère pas beaucoup de leur valeur comptable, 
compte tenu de l’échéance prochaine de certains d’entre 
eux et des taux qui pourraient actuellement être obtenus 
par la Société pour des emprunts comportant des 
conditions et des échéances similaires.

L’application rétroactive de ces nouvelles normes sans 
retraitement des états financiers des années antérieures 
n’a entraîné aucun redressement du solde d’ouverture 
du cumul des autres éléments des résultats étendus 
relativement aux instruments financiers dérivés que 
la Société a choisi de désigner comme éléments de 
couverture de trésorerie. Le passif lié aux instruments 
financiers dérivés est présenté sous la rubrique « Créditeurs 
et charges à payer » au bilan consolidé.
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b) Conversion des états financiers d’établissements  
 étrangers
Le 1er septembre 2007, la Société a changé la classification 
de la sa filiale américaine d’établissement intégré à 
établissement autonome en raison de son autonomie 
financière et opérationnelle. En conséquence, la méthode 
temporelle est remplacée par la méthode du cours de 
clôture, et la perte de change de 3 953 $ attribuable à la 
conversion des éléments non monétaires au taux courant 
à la date de ce changement est incluse en 2007 sous un 
poste distinct de l’état consolidé du résultat étendu.

• récemment publiées

a) Stocks 
En mars 2007, l’ICCA a adopté le nouveau chapitre 
3031 « Stocks », en remplacement du chapitre 3030 
« Stocks ». Le nouveau chapitre indique que les stocks 
doivent être évalués au plus faible du coût et de la valeur 
nette de réalisation. Il fournit des lignes directrices sur la 
détermination du coût et exige la reprise d’une dépré- 
ciation antérieure lorsque la valeur des stocks augmente.  
Des informations plus détaillées relativement aux stocks 
et au coût des marchandises vendues doivent être égale-
ment fournies. 

Ce nouveau chapitre s’applique depuis le 1er décembre 
2008 et la Société ne prévoit pas que son application, au 
cours du premier trimestre de l’exercice 2009, aura un 
impact significatif sur ses résultats, sa situation financière et 
ses flux de trésorerie.

b) Écarts d’acquisition et actifs incorporels
En février 2008, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3064 
« Écarts d’acquisition et actifs incorporels » en remplacement 
du chapitre 3062 « Écarts d’acquisition et autres actifs 
incorporels » ainsi que le chapitre 3450 « Frais de recherche 
et développement ».

Le nouveau chapitre 3064 confirme qu’au moment de 
leur constatation initiale, les actifs incorporels doivent être 
comptabilisés à titre d’actifs seulement s’ils répondent 
à la définition d’un actif incorporel et aux critères de 
comptabilisation d’un actif. De plus, le chapitre 3064 
fournit des indications supplémentaires relativement à la 
comptabilisation des actifs incorporels développés à l’interne, 
incluant les frais de recherche et de développement.

En ce qui a trait à l’évaluation ultérieure des actifs incorporels, 
les écarts d’acquisition et les informations à fournir, le 
chapitre 3064 reprend l’essentiel des recommandations de 
l’ancien chapitre 3062.

Ce nouveau chapitre s’applique depuis le 1er décembre 
2008 et la Société ne prévoit pas que son application, au 
cours du premier trimestre de l’exercice 2009, aura un 
impact significatif sur ses résultats, sa situation financière 
et ses flux de trésorerie.

GESTION DES RISQUES

Richelieu est exposée à différents risques qui pourraient 
avoir un impact sur sa rentabilité. Pour les contrer, la 
Société s’est dotée de différentes stratégies adaptées aux 
principaux facteurs de risque suivants.

Conjoncture économique
Les affaires et les résultats financiers de la Société sont en 
partie tributaires de la conjoncture économique dans son 
ensemble et de facteurs économiques propres à l’industrie 
de la rénovation et de la construction. Toute détérioration 
de la conjoncture économique pourrait entraîner une baisse 
des ventes et affecter négativement les résultats financiers 
de la Société. Les activités de Richelieu aux États-Unis 
ont connu un ralentissement causé par des conditions 
économiques plus difficiles. Si ces conditions économiques 
difficiles se prolongeaient ou se détérioraient davantage, les 
ventes effectuées aux États-Unis et les résultats financiers 
des opérations aux États-Unis pourraient être affectés. 

Au fil des ans, Richelieu est cependant demeurée rentable, 
même en période de ralentissement économique. Au cours 
des derniers exercices, la conjoncture économique a été 
plutôt favorable aux affaires de Richelieu et de nombreuses  
tendances structurelles laissent présager d’excellentes  
opportunités d’affaires malgré la présence d’une conjonc-
ture économique plus difficile, particulièrement dans le 
marché américain. 

Marché et compétition
Le marché des produits de quincaillerie spécialisée et de 
rénovation est soumis à une forte concurrence. Richelieu 
a développé une stratégie commerciale basée sur une 
offre de produits incomparable dans les diverses niches 
de marché visées en Amérique du Nord et provenant de 
fournisseurs du monde entier, sur un marketing créatif 
et sur une expertise et une qualité de service hors pair. 
Jusqu’à présent, cette stratégie lui a permis de bénéficier 
d’une solide capacité concurrentielle. Toutefois, si à l’avenir 
Richelieu n’arrivait pas à mener sa stratégie commerciale 
avec le même succès, elle pourrait perdre des parts de 
marché et voir sa performance financière réduite. 

Devises étrangères
Richelieu est exposée aux risques liés aux fluctuations 
de devises principalement en ce qui à trait à ses achats 
effectués en devises étrangères et ses ventes réalisées 
à l’étranger. 

La Société s’approvisionne de façon régulière à l’étranger 
par ses activités d’importation. Toute appréciation des 
devises étrangères (le dollar américain et l’euro) par 
rapport au dollar canadien tend donc à augmenter le 
coût d’approvisionnement et donc à affecter les résultats 
financiers consolidés. Ces risques liés aux fluctuations de 
devises sont atténués par la capacité de la Société à ajuster 
ses prix de vente pour préserver ses marges bénéficiaires 
dans un délai relativement rapide, bien qu’une appréciation 
de la devise étrangère puisse avoir un impact négatif sur ses 
ventes, surtout si la volatilité des devises est élevée. 

Les ventes à l’étranger sont principalement réalisées aux 
États-Unis et comptent pour 17,3 % des ventes totales. 
Toute dépréciation de la devise canadienne tend donc à 
affecter les résultats consolidés. Ce risque est partiellement 
atténué par le fait que des achats importants sont effectués 
en dollars américains.
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Afin de gérer son risque de devise, la Société a recours à 
des instruments financiers dérivés, plus précisément des 
contrats de change à terme en dollars américains et en 
euros. Cela ne peut garantir que la Société ne subira pas 
de pertes découlant de ces instruments financiers ou des 
fluctuations des devises étrangères.

Approvisionnement et gestion des inventaires
Richelieu doit prévoir et satisfaire adéquatement les besoins 
de ses clients en marchandise. Pour ce faire, la Société 
doit entretenir des relations solides avec des fournisseurs 
respectant ses critères d’approvisionnement. L’incapacité 
d’entretenir de telles relations ou de gérer de façon optimale 
la chaîne d’approvisionnement et les inventaires pourrait 
affecter la situation financière de la Société. De même, 
Richelieu doit cerner les tendances et les préférences de 
ses clients et maintenir des inventaires qui répondent à leurs 
besoins, sans quoi ses résultats financiers pourraient s’en 
trouver affectés.

De façon à atténuer les risques relatifs à l’approvisionne-
ment, Richelieu a développé des liens solides et durables 
auprès de nombreux fournisseurs situés sur plusieurs conti-
nents, qui sont pour la plupart des chefs de file mondiaux.

Acquisitions
Les acquisitions en Amérique du Nord demeurent un 
axe stratégique important pour Richelieu, qui projette de 
poursuivre son expansion au Canada et aux États-Unis 
au cours des prochaines années. La Société maintiendra 
ses critères d’acquisition stricts et apportera une attention 
particulière à l’intégration des acquisitions. Cependant, rien 
ne garantit la disponibilité d’une entreprise respectant les 
critères d’acquisition de Richelieu et il n’est pas assuré que 
la Société soit en mesure de procéder à des acquisitions au 
même rythme que par le passé. Il faut considérer, toutefois, 
que le marché américain est très fragmenté et que les 
acquisitions y sont de moindre envergure, ce qui a pour 
effet de diminuer les risques financiers et opérationnels 
reliés aux acquisitions.

Crédit
La Société est exposée au risque de crédit relativement 
à ses débiteurs. Afin de se prémunir contre des pertes 
de crédit causées par des clients, Richelieu s’est dotée 
d’une politique définissant les conditions de crédit pour 
sa clientèle. Une limite de crédit spécifique par client est 
établie et révisée régulièrement. De par la diversification 
de ses produits, de sa clientèle et de ses fournisseurs, 
Richelieu est protégée contre une concentration du risque 
de crédit. Aucun de ses clients ne représente plus de 10 % 
de ses revenus.

Relations de travail et compétence des employés
Pour atteindre ses objectifs, Richelieu doit attirer, former 
et retenir des employés compétents tout en contrôlant sa 
masse salariale. L’incapacité à attirer, former et retenir des 
employés compétents et à contrôler la masse salariale 
pourrait avoir un impact sur la performance financière de  
la Société. 

Près du quart de l’effectif de Richelieu est syndiqué. La 
Société a pour politique de s’assurer de négocier des 
conventions collectives à des conditions qui lui permettent 
de préserver sa capacité concurrentielle ainsi qu’un climat 
de travail positif et satisfaisant pour l’ensemble de son 
équipe. Au cours des cinq derniers exercices, Richelieu 
n’a pas connu de conflit de travail important et elle prévoit 
maintenir de bonnes relations de travail. En cas d’inter-
ruption des opérations en raison d’un conflit de travail, il 
pourrait y avoir des conséquences défavorables sur les 
résultats financiers de la Société. 

Stabilité des dirigeants clés
Richelieu offre un environnement de travail stimulant et un 
plan de rémunération concurrentiel, ce qui contribue à la 
stabilité de son équipe de direction. Le défaut de retenir 
les services d’une équipe de direction hautement qualifiée 
pourrait compromettre le succès de l’exécution stratégique 
et de l’expansion de Richelieu, ce qui pourrait entraîner des 
conséquences défavorables sur ses résultats financiers. 
Afin de gérer adéquatement sa croissance future, la Société 
révise au besoin sa structure organisationnelle et renforce 
ses équipes à ses différents niveaux d’opération. Notons 
qu’environ 60 % des employés sont actionnaires, parmi 
lesquels se trouvent les hauts dirigeants de Richelieu.

Responsabilité du fai t du produit
Dans le cours normal de ses affaires, Richelieu est exposée 
à diverses réclamations se rattachant à la responsabilité du 
fait du produit qui peuvent entraîner des coûts importants et 
affecter la situation financière de la Société. Pour couvrir les 
risques de réclamations liés à ses activités, Richelieu prend 
des ententes contenant des limitations usuelles auprès de 
compagnies d’assurances. 

Gestion de crise et plan de relève informatique
La structure des technologies de l’information mise en 
place par Richelieu lui permet de soutenir ses opérations 
et contribue à leur efficacité. Puisque la survenance d’un 
désastre, y compris une interruption importante de ses 
systèmes informatiques, pourrait affecter ses opérations 
et sa performance financière, Richelieu a mis en place un 
plan de gestion de crise et de relève informatique pour 
réduire l’étendue d’un tel risque. Ce plan prévoit entre 
autres des lieux physiques de relève en cas de désas-
tre, des génératrices en cas de panne d’électricité ainsi 
qu’un ordinateur de relève de puissance équivalente à  
l’ordinateur central.

VALEUR BOURSIÈRE

Au cours de l’exercice 2008, la valeur de l’action a connu 
des fluctuations inhabituelles, occasionnées principalement 
par les conditions prévalant dans les marchés boursiers. 
L’action s’est maintenue dans une fourchette de 13,60 $ 
à 24,49 $, et le volume transigé à la Bourse de Toronto a 
atteint 6,0 millions d’actions. Le 30 novembre 2008, le cours 
de clôture de l’action était de 15,74 $, comparativement 
à 23,04 $ au 30 novembre 2007. Depuis son inscription 
en bourse en 1993, l’action de Richelieu s’est appréciée 
de 636 %. Rappelons, par ailleurs, que la Société verse 
des dividendes à ses actionnaires depuis 2002 et que les 
dividendes versés au cours de l’année financière 2008 ont 
représenté plus de 20 % du bénéfice net de l’exercice.
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DONNÉES SUR LES ACTIONS  
AU 22 JANVIER 2009

Actions ordinaires ém ises :  21 972 409

Options d’achat d’actions émises  
 en vertu du régime d’options  
 et en circulation :  796 050

PERSPECTIVES DE CROISSANCE

Richelieu jouit d’un solide positionnement à la tête de 
son secteur d’activité, grâce à des acquisitions réalisées 
pratiquement sur une base annuelle en respectant des 
critères stricts de compatibilité et de rentabilité, et à 
une croissance interne régulièrement alimentée par 
les synergies développées avec les acquisitions et la 
mise en marché d’innovations à travers son réseau de 
49 centres en Amérique du Nord. Au cours de 2009, 
Richelieu entend poursuivre sa croissance de façon 
soutenue par voie d’acquisitions et par le développement 
et l’approfondissement des marchés. Ses principales 
avenues de croissance demeurent : 

•	 le	marché	de	la	rénovation	résidentielle	et	commerciale,	
notamment les segments des fabricants d’armoires 
de cuisine et de salles de bains et de l’ébénisterie 
résidentielle et commerciale ;

•	 les	chaînes	de	grandes	surfaces	de	quincaillerie	;

•	 les	 tendances	 en	 design,	 technologie,	 ergonomie,	
rangement et décoration qui sont en évolution constante 
à l’échelle mondiale et représentent une source de 
croissance importante et continue ; 

•	 les	 fabricants	de	meubles	résidentiels	et	commerciaux,	
secteur dans lequel Richelieu a encore d’importants 
gains de parts de marché à réaliser ; et

•	 les	 acquisitions	 en	 Amérique	 du	 Nord	 correspondant	
aux critères de complémentarité, rentabilité et création 
de valeur.

Les perspectives de croissance décrites ci-dessus consti-
tuent de l’information prospective fondée sur l’hypothèse 
selon laquelle la conjoncture économique et les taux de 
change ne se détérioreront pas de façon significative, les 
frais d’exploitation n’augmenteront pas considérablement, 
les livraisons suffiront à satisfaire les besoins de la Société 
et aucun événement extraordinaire n’exigera des dépen-
ses en immobilisations supplémentaires. Ces perspec-
tives de croissance demeurent également assujetties aux 
risques mentionnés à la rubrique « Gestion des risques ».

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

D’autres renseignements sur Richelieu, dont sa plus 
récente notice annuelle, sont disponibles sur le site internet 
du Système électronique de données, d’analyse et de 
recherche (SEDAR) à l’adresse www.sedar.com. 

Le vice-président et chef de la direction financière,

(Signé) Alain Giasson 
Le 22 janvier 2009
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Rapport de la direction

Rapport des vérificateurs

Relativement aux états financiers consolidés

Les états financiers consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée ainsi que les renseignements financiers contenus dans ce rapport 
annuel sont la responsabilité de la direction. Ces états financiers consolidés ont été préparés par la direction conformément aux 
principes comptables généralement reconnus du Canada et ont été approuvés par le conseil d’administration. 

Quincaillerie Richelieu Ltée maintient des systèmes de comptabilité et de contrôle interne qui, de l’avis de la direction, assurent 
raisonnablement l’exactitude de l’information financière et la conduite ordonnée et efficace des affaires de la Société.

Le conseil d’administration s’acquitte de sa responsabilité relative aux états financiers consolidés, compris dans ce rapport 
annuel, principalement par l’intermédiaire de son comité de vérification. Ce comité, qui tient périodiquement des réunions avec 
les membres de la direction et les vérificateurs externes, a révisé les états financiers consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée et 
a recommandé leur approbation au conseil d’administration. 

Les états financiers consolidés ci-inclus ont été vérifiés par le cabinet Ernst & Young s.r.l./s.e.n.c.r.l., comptables agréés.

Montréal, Canada   Le vice-président
Le 22 janvier 2009 Le président et chef de  
 et chef de la direction, la direction financière,

 (Signé) Richard Lord (Signé) Alain Giasson 

Aux actionnaires de 
Quincaillerie Richelieu Ltée

Nous avons vérifié les bilans consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée aux 30 novembre 2008 et 2007 et les états consolidés 
des résultats et des bénéfices non répartis, du résultat étendu et des flux de trésorerie des exercices terminés à ces dates.  
La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de la Société. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion 
sur ces états financiers en nous fondant sur nos vérifications.

Nos vérifications ont été effectuées conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes 
exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont 
exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des 
montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes 
comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble 
des états financiers.

À notre avis, ces états financiers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de 
la Société aux 30 novembre 2008 et 2007 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour les exercices 
terminés à ces dates selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

Montréal, Canada (Signé) Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
  Comptables agréés
Le 23 décembre 2008

1

1 CA auditeur permis no 17959



Bilans consolidés 

Aux 30 novembre (en milliers de dollars)

2008
 $

2007
 $

ACTIFS

Actifs à court terme

Trésorerie et équivalents de trésorerie 6 126 7 879

Débiteurs 60 236 60 976

Stocks 102 963 95 971

Frais payés d’avance 1 273 732

170 598 165 558

Immobilisations corporelles (note 4) 22 801 19 774

Actifs incorporels (notes 3 et 5) 14 313 12 974

Écarts d’acquisition (note 3) 65 772 60 472

273 484 258 778

PASSIFS ET AVOIR DES ACTIONNAIRES

Passifs à court terme

Créditeurs et charges à payer 38 774 37 371

Impôts sur les bénéfices à payer 681 1 081

Tranche de la dette à long terme échéant à court terme (note 7) 278 6 111

39 733 44 563

Dette à long terme (note 7) 371 860

Impôts futurs (note 9) 2 308 1 751

Part des actionnaires sans contrôle 2 838 2 508

45 250 49 682

Avoir des actionnaires

Capital-actions (note 8) 17 105 17 800

Surplus d’apport (note 8) 3 037 1 982

Bénéfices non répartis 204 591 195 511

Cumul des autres éléments du résultat étendu (note 11) 3 501 (6 197)

228 234 209 096

273 484 258 778

Engagements (note 10)

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.

Au nom du conseil d’administration,

 (Signé) Richard Lord  
 Administrateur 

(Signé) Mathieu Gauvin
Administrateur
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États consolidés des résultats

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de dollars, sauf les données par action)

2008
 $

2007
 $

Ventes 441 428 436 157

Coût des marchandises vendues, charges liées aux 
entrepôts et charges de vente et d’administration 383 180 379 056

Bénéfice avant les éléments suivants 58 248 57 101

Amortissement des immobilisations corporelles 4 468 3 747

Amortissement des actifs incorporels 990 938

Frais financiers sur la dette à long terme 261 844

Frais financiers sur la dette à court terme, net (157) (2)

5 562 5 527

Bénéfice avant impôts sur les bénéfices  
et part des actionnaires sans contrôle 52 686 51 574

Impôts sur les bénéfices (note 9) 16 749 17 294

Bénéfice avant part des actionnaires sans contrôle 35 937 34 280

Part des actionnaires sans contrôle 330 326

Bénéfice net 35 607 33 954

Bénéfice par action (note 8)

 De base 1,56 1,47

 Dilué 1,56 1,46

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.

États consolidés des bénéfices non répartis

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de dollars)

2008
 $

2007
 $

Bénéfice net 35 607 33 954

Bénéfices non répartis au début de l’exercice 195 511 168 020

Dividendes (7 301) (6 463)

Prime sur rachat d’actions ordinaires pour annulation (note 8)  (19 226) —

Bénéfices non répartis à la fin de l’exercice 204 591 195 511

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.

États consolidés du résultat étendu

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de dollars)

2008
 $

2007
 $

Bénéfice net 35 607 33 954

Éléments du résultat étendu :

Variation de la juste valeur des dérivés désignés comme couverture  
de flux de trésorerie déduction faite des impôts (note 11) — (321)

Écart de conversion sur le placement net dans un établissement  
étranger autonome 9 698 (1 923)

Perte de change attribuable au changement de méthode de  
conversion des états financiers d’un établissement étranger  
reclassé autonome (note 2) — (3 953)

9 698 (6 197)

45 305 27 757

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.
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États consolidés des flux de trésorerie

Exercices terminés les 30 novembre (en milliers de dollars)

2008
 $

2007
 $

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Bénéfice net 35 607 33 954

Éléments sans effet sur la trésorerie

 Amortissement des immobilisations corporelles 4 468 3 747

 Amortissement des actifs incorporels 990 938

 Impôts futurs 457 (140)

 Gain de change sur la dette en devise US — (518)

 Part des actionnaires sans contrôle 330 326 

 Charge relative à la rémunération à base d’actions 1 055 888 

42 907 39 195

Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement  
liés à l’exploitation (1 686) (15 644)

41 221 23 551

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Remboursement de la dette à long terme (7 401) (6 759)

Dividendes versés (7 301) (6 463)

Émission d’actions ordinaires 203 330

Rachat d’actions ordinaires pour annulation (20 124) —

(34 623) (12 892)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisitions d’entreprises (note 3) (1 094) (4 611)

Acquisitions d’immobilisations corporelles (7 277) (5 077)

(8 371) (9 688)

Effet des fluctuations du taux de change sur la trésorerie  
et les équivalents de trésorerie 20 (56)

Variation nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie (1 753) 915

Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice 7 879 6 964

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice 6 126 7 879

Informations supplémentaires

Impôts sur les bénéfices payés 17 149 15 846

Intérêts payés 458 885

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.
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NATURE DES ACTIVITÉS

Quincaillerie Richelieu Ltée ( la « Société ») œuvre dans le domaine de la distri-
bution, de l’importation et de la fabrication de quincaillerie spécialisée et de  
produits complémentaires. Ses produits sont destinés à une importante clientèle 
de fabricants d’armoires de cuisine et de salle de bains, de meubles, de portes et 
fenêtres et d’ébénisterie résidentielle et commerciale, ainsi qu’à une vaste clien-
tèle de détaillants en quincaillerie, incluant les grandes surfaces de rénovation.

1) PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Les états financiers consolidés de la Société ont été dressés par la direction 
conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, ce 
qui nécessite que la direction fasse des estimations et formule des hypothèses 
qui ont une incidence sur les montants constatés dans les états financiers 
consolidés et présentés dans les notes y afférentes. Les résultats réels peuvent 
différer de ces estimations. Les états financiers consolidés ont été préparés 
adéquatement dans les limites raisonnables de l’importance relative et dans le 
cadre des conventions comptables résumées ci-après :

Consolidation

Les états f inanciers consolidés comprennent les comptes de Quincailler ie 
Richelieu Ltée et ceux de ses filiales. Les opérations et soldes intersociétés ont 
été éliminés lors de la consolidation. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent la trésorerie et les 
placements très liquides assortis d’une échéance initiale de trois mois ou moins. 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie ont été classés à titre d’actifs 
détenus à des fins de transaction et sont évalués à la juste valeur. Les gains ou 
pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés 
aux résultats consolidés.

Débiteurs

Les débiteurs sont classés dans les prêts et créances. Ils sont enregistrés au 
coût, lequel lors de l’enregistrement initial correspond à la juste valeur. Les éva-
luations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la 
méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond 
généralement au coût en raison de leur échéance à court terme.

Stocks

Les stocks de produits finis et de produits en cours sont évalués au moindre du 
coût moyen et de la valeur de réalisation nette. Les stocks de matières premières 
sont évalués au moindre du coût moyen et du coût de remplacement.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et sont amorties 
linéairement sur leur durée de vie estimative.

Bâtiments 20 ans
Améliorations locatives Durée des baux, maximum 5 ans
Matériel et outillage 5 à 10 ans
Matériel roulant 5 ans
Mobilier et agencements 5 ans
Matériel informatique 3 à 5 ans

Actifs incorporels

Les actifs incorporels sont des actifs acquis qui n’ont pas d’existence physique 
et qui respectent des critères précis permettant la comptabilisation distincte de 
l’écart d’acquisition. Les actifs incorporels acquis comprennent principalement 
des relations clients, des ententes de non-concurrence et des marques de com-
merce. Les relations clients sont amorties linéairement sur leur durée de vie 
estimative qui est de 10 à 20 ans tandis que les ententes de non-concurrence 
sont amorties sur la durée respective des ententes. Les marques de commerce 
ont une durée de vie indéfinie et, par conséquent, ne sont pas amorties.

Les actifs incorporels à durée de vie indéfinie sont soumis à un test de dépré-
ciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de 
situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Lorsque le 
test de dépréciation révèle que la valeur comptable d’un actif incorporel excède 
sa juste valeur, une perte de valeur est constatée aux résultats pour un montant 
égal à l’excédent.

Dépréciation d’actifs à long terme

Les actifs à long terme, excluant les écarts d’acquisition et les actifs incorporels 
à durée de vie indéfinie, sont soumis à un test de dépréciation lorsque des évé-
nements ou des changements de situation indiquent que leur valeur comptable 
pourrait ne pas être recouvrable au moyen des flux de trésorerie nets futurs 
non actualisés qui sont directement associés à leur utilisation et à leur cession 
éventuelle. Le montant de la perte de valeur représente l’écart entre la valeur 
comptable et la juste valeur des actifs dépréciés et est imputé aux résultats, le 
cas échéant. 

Écarts d’acquisition 

Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du prix d’acquisition par rapport 
à la juste valeur des actifs nets acquis. Les écarts d’acquisition sont soumis à 
un test de dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des 
changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de 
valeur. Le test de dépréciation vise d’abord à comparer la juste valeur de l’unité 
d’exploitation à laquelle se rattache l’écart d’acquisition à sa valeur comptable. 
Lorsque la valeur comptable d’une unité d’exploitation excède sa juste valeur, 
la juste valeur de tout écart d’acquisition rattaché à l’unité d’exploitation est 
comparée à sa valeur comptable afin d’évaluer le montant de la perte de valeur, 
le cas échéant. Toute dépréciation est imputée aux résultats de la période au 
cours de laquelle la baisse de valeur s’est produite. Pour évaluer la juste valeur 
de ses unités d’exploitation, la Société utilise la méthode de l’actualisation des 
flux monétaires.

Autres passifs financiers

Les créditeurs et charges à payer sont classés dans les autres passifs financiers. 
Ils sont évalués initialement à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont 
enregistrées au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt 
effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.

Constatation des ventes

Les ventes sont constatées lors de la livraison des marchandises aux clients.

Impôts sur les bénéfices

Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode du passif fiscal. 
Selon cette méthode, des actifs et des passifs d’impôts futurs sont constatés 
au titre des impôts estimatifs à recouvrer ou à payer auxquels donneraient 
lieu la réalisation des actifs ou le règlement des passifs à la valeur comptable. 
Les actifs et passifs d’impôts futurs sont évalués d’après les taux d’imposition 
pratiquement en vigueur pour les exercices au cours desquels il est prévu que les 
écarts temporaires se résorberont. Les modifications apportées à ces soldes sont 
constatées dans les résultats de l’exercice au cours duquel elles se produisent. 

Conversion des devises

La Société suit la méthode temporelle de conversion des soldes et des opéra-
tions en devises en dollars canadiens, à l’exception des comptes de sa filiale 
étrangère autonome. Selon cette méthode, les actifs et les passifs monétaires 
sont convertis au taux de change à la date de clôture tandis que les autres 
éléments aux bilans et aux états des résultats sont convertis au taux de change 
en vigueur à la date de l’opération. Les gains et pertes de change sont reflétés 
dans les résultats de l’exercice. 

Les éléments d’actif et de passif de la filiale américaine considérée comme 
autonome sur le plan financier et opérationnel, depuis le 1er septembre 2007, 
sont convertis en dollars canadiens au taux de change en date de clôture. Les 
produits et les charges sont convertis au taux en vigueur à la date de comptabi-
lisation. Les gains et les pertes de change sont présentés aux états consolidés 
du résultat étendu.
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1) PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (SUITE)

Contrats de change à terme 

La Société conclut périodiquement des contrats de change à terme avec 
d’importantes institutions financières pour se protéger en partie des fluctuations 
de change relatives aux passifs libellés en devises, de même que pour couvrir 
certains achats prévus. La Société n’a pas recours à des instruments financiers à 
des fins spéculatives. La Société utilise la comptabilité de couverture seulement 
lorsqu’elle rencontre les critères de documentation exigés en vertu des normes 
comptables canadiennes. Les instruments financiers dérivés que la Société a 
choisi de désigner comme éléments de couverture de trésorerie font partie des 
actifs et passifs financiers disponibles à la vente. Ils sont évalués à la juste 
valeur, soit le montant approximatif qui peut être obtenu en règlement de ces 
instruments aux taux pratiqués sur le marché, et les gains et les pertes résultant 
de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au résultat étendu. 
Si l’instrument n’est pas désigné et documenté comme un élément de couverture, 
les variations de la juste valeur sont constatées dans les résultats de l’exercice. 
L’actif ou le passif lié aux instruments financiers dérivés est présenté au poste 
Débiteurs ou Créditeurs et charges à payer aux bilans consolidés.

Rémunérations et autres paiements à base d’actions

La Société impute aux résultats les rémunérations et autres paiements à base 
d’actions selon la méthode fondée sur la juste valeur pour toutes les options 
d’achat d’actions attribuées. La juste valeur des options d’achat d’actions à la 
date d’attribution est déterminée à l’aide du modèle d’évaluation Black & Scholes. 
La dépense de rémunération est comptabilisée sur la période d’acquisition des 
droits relatifs à ces options d’achat d’actions.

Bénéfice par action 

Le bénéfice par action est calculé selon le nombre moyen pondéré d’actions 
ordinaires en circulation au cours de l’exercice. Le bénéfice dilué par action 
est calculé selon la méthode du rachat d’actions et tient compte de tous les 
éléments comportant un effet de dilution.

2) MODIFICATIONS DE CONVENTIONS COMPTABLES

Adoptées en 2008

Capital et instruments financiers

Depuis le 1er décembre 2007, la Société a adopté trois nouveaux chapitres 
publiés par l’Institut Canadien des Comptables Agréés ( ICCA). 

Le chapitre 1535 « Informations à fournir concernant le capital » établit les normes 
relatives à l’information à fournir sur le capital d’une entité et la façon dont il est 
géré. Selon ces nouvelles normes, une entité doit fournir ses objectifs, politiques 
et procédures de gestion du capital, des données quantitatives sommaires sur 
les éléments inclus dans la gestion du capital et mentionner le fait qu’elle s’est 
conformée aux exigences en matière de capital auxquelles elle est soumise et, 
en cas de non-conformité, les conséquences d’une telle dérogation.

Le chapitre 3862 « Instruments financiers – informations à fournir » modifie les 
obligations d’informations à fournir relativement aux instruments financiers qui 
étaient auparavant incluses dans le chapitre 3861 « Instruments financiers – 
informations à fournir et présentation ». Selon ce nouveau chapitre, une entité 
doit fournir dans ses états financiers des informations qui permettent aux uti-
lisateurs d’évaluer l’importance des instruments financiers sur sa situation et 
sa performance financière de même que la nature et l’ampleur des risques en 
découlant au cours de la période et à la date de clôture ainsi que la façon dont 
elle gère ces risques. 

Le chapitre 3863 « Instruments financiers – présentation » reprend telles quelles 
les directives de présentation de l’ancien chapitre 3861 « Instruments financiers 
– informations à fournir et présentation ». 

L’adoption de ces recommandations n’a pas eu d’incidence significative sur les 
résultats, la situation financière et les flux de trésorerie de la Société.

Adoptées en 2007

Conversion des états financiers d’établissements étrangers

Le 1er septembre 2007, la Société a changé la classification de sa filiale 
américaine d’établissement intégré à établissement autonome en raison de son 
autonomie financière et opérationnelle. En conséquence, la méthode temporelle 
est remplacée par la méthode du cours de clôture, et la perte de change de 
3 953 $ attribuable à la conversion des éléments non monétaires au taux cou-
rant à la date de ce changement est incluse en 2007 sous un poste distinct des 
états consolidés du résultat étendu.

Récemment publiées

a) Stocks

En mars 2007, l’ICCA a adopté le nouveau chapitre 3031 « Stocks », qui 
remplacera le chapitre 3030 « Stocks ». Le nouveau chapitre indique que les 
stocks devront être évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de 
réalisation. Il fournit des lignes directrices sur la détermination du coût, permet 
l’utilisation de la méthode du prix de détail, interdit désormais l’utilisation 
de la méthode dernier entré, premier sorti (DEPS) et exige la reprise d’une 
dépréciation antérieure lorsque la valeur des stocks augmente. Des informations 
plus détaillées relativement aux stocks et au coût des marchandises vendues 
seront également fournies. 

Cette nouvelle norme s’applique depuis le 1er décembre 2008. La Société estime 
que son application, au cours du premier trimestre de son prochain exercice, 
n’aura pas d’incidence importante sur ses résultats, sa situation financière et 
ses flux de trésorerie.

b) Écarts d’acquisition et actifs incorporels

En février 2008, l’ICCA a publié le chapitre 3064 « Écarts d’acquisition et actifs 
incorporels » qui remplacera le chapitre 3062 « Écarts d’acquisition et autres 
actifs incorporels » ainsi que le chapitre 3450 « Frais de recherche et de déve-
loppement ».

Le chapitre 3064 confirme qu’au moment de leur constatation initiale, les actifs 
incorporels doivent être comptabilisés à titre d’actifs seulement s’ils répondent 
à la définition d’un actif incorporel et aux critères de comptabilisation d’un actif. 
De plus, le chapitre 3064 fournit des indications supplémentaires relativement 
à la comptabilisation des actifs incorporels développés à l’interne ( incluant les 
frais de recherche et de développement).

En ce qui a trait à l’évaluation ultérieure des actifs incorporels, les écarts 
d’acquisition et les informations à fournir, le chapitre 3064 reprend l’essentiel 
des recommandations de l’ancien chapitre 3062.

Ce nouveau chapitre s’applique depuis le 1er décembre 2008. La Société estime 
que son application, au cours du premier trimestre de son prochain exercice, 
n’aura pas d’incidence importante sur ses résultats, sa situation financière et 
ses flux de trésorerie.

3) ACQUISITIONS D’ENTREPRISES

2008

Le 7 avril 2008, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de 
Top Supplies inc. pour une contrepartie en espèces de 261 $ (258 $ US), incluant 
les frais d’acquisition, et un solde de prix de vente de 400 $ US. Implanté à 
High Point en Caroline du Nord, ce distributeur de quincaillerie décorative et 
fonctionnelle et de produits connexes dessert principalement une clientèle de 
fabricants de meubles résidentiels et d’ébénisteries commerciales. 

Le 28 juillet 2008, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de 
Acroma Sales Ltd. pour une contrepartie en espèces de 833 $, incluant les frais 
d’acquisition, et un solde de prix de vente de 113 $. Cette entreprise, comptant 
deux places d’affaire située en Colombie Britannique (Vancouver et Kelowna), 
se spécialise dans la distribution de produits de finition pour les fabricants de 
meuble et de cuisine.
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3) ACQUISITIONS D’ENTREPRISES (SUITE)

2007

Le 5 mars 2007, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de 
Village Square Cabinet Supply pour une contrepartie en espèces de 3 527 $ US 
et un solde de prix de vente de 860 $ US. Implanté à Nashville au Tennessee,  
ce distributeur de quincaillerie et de produits connexes dessert principalement 
une clientèle de fabricants d’armoires de cuisine.

Le 23 mai 2007, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de Sasco 
Products Inc. pour une contrepartie en espèces de 470 $ et un solde de prix 
de vente de 202 $. Cette entreprise, située à Dartmouth en Nouvelle-Écosse, 
est spécialisée dans la distribution de produits de finition pour les fabricants de 
meubles et d’armoires de cuisine.

Ces opérations ont été comptabilisées selon la méthode de l’acquisition et 
les résultats d’exploitation sont compris dans les états financiers depuis la 
date d’acquisition. Les répartitions des prix d’achat se résument de la façon 
suivante :

Sommaire des acquisitions

 2008 2007
 $ $

Actif net acquis  
Actifs à court terme 888 1 502
Immobilisations corporelles 64 115
Actifs incorporels 303 1 976
Écarts d’acquisition 639 2 595
 1 894 6 188
Passifs à court terme pris en charge 287 363
Actif net acquis 1 607 5 825

Contrepartie  
Comptant 1 094 4 611
Soldes de prix de vente à payer (note 7) 513 1 214

4) IMMOBILISATIONS CORPORELLES

 2008 2007
  Amortis-  Amortis-
  sement   sement
 Coût cumulé Coût cumulé

  $ $ $ $

Terrains 3 566 — 3 566 —
Bâtiments 13 247 6 631 13 172 5 848
Améliorations locatives 2 745 1 839 2 191 1 604
Matériel et outillage 17 721 12 566 15 175 11 255
Matériel roulant 4 494 2 989 3 886 2 582
Mobilier et agencements 7 414 4 139 4 279 3 364
Matériel informatique 9 505 7 727 8 940 6 782
 58 692 35 891 51 209 31 435
Amortissement cumulé (35 891)  (31 435) 
 22 801  19 774 

5) ACTIFS INCORPORELS

  2008   2007
   Amortis-    Amortis- 
   sement Valeur  sement Valeur
  Coût cumulé nette Coût cumulé nette 

  $ $ $ $ $ $

Actifs incorporels 
 à durée de vie limitée      
Ententes de non- 
 concurrence 446 234 212 514 253 261
Relations clients 11 863 2 254 9 609 10 057 1 177 8 880
  12 309 2 488 9 821 10 571 1 430 9 141
Actifs incorporels  
 à durée de vie indéfinie      
Marques de commerce 4 492 — 4 492 3 833 — 3 833
  16 801 2 488 14 313 14 404 1 430 12 974

6) DETTE BANCAIRE

La Société dispose d’une marge de crédit autorisée de 26 millions de dollars 
(26 millions de dollars en 2007) qui porte intérêt au taux préférentiel bancaire, 
qui était de 4,00 % au 30 novembre 2008 (6,25 % en 2007) et qui est renou-
velable annuellement.

7) DETTE À LONG TERME

 2008 2007
 $ $

Soldes à payer en devise US sur acquisitions 
 d’entreprises, portant intérêt à un
 taux variable basé sur le taux préférentiel,  
 soit 3% au 30 novembre 2008  
 (7 % au 30 novembre 2007) et échéant  
 à diverses dates jusqu’en 2012 649 6 971
Tranche échéant à court terme 278 6 111
 371 860

Les versements en capital à effectuer  sur la dette à long terme au cours des 
prochains exercices sont les suivants : 278 $ en 2009 et 124 $ par année pour 
les trois prochaines années.

8) CAPITAL ACTIONS

Autorisé

Un nombre illimité :

Actions ordinaires.

Actions privilégiées de premier et de deuxième rangs, sans droit de vote, pouvant 
être émises en série, dont les caractéristiques doivent être établies par le conseil 
d’administration.

Émis

 2008 2007
 $ $

21 976 409 actions ordinaires 
 (23 100 737 en 2007) 17 105 17 800

Au cours de l’exercice 2008, la Société a émis 30 700 actions ordinaires (48 125 
en 2007) à un prix moyen de 6,62 $ par action (6,87 $ en 2007) à la suite de 
la levée d’options en vertu du régime d’options d’achat d’actions. De plus, au 
cours de l’exercice 2008, la Société a acheté aux fins d’annulation 1 155 028 
actions ordinaires dans le cours normal de ses activités pour une contrepartie de 
20 124 $ (aucune en 2007) entraînant une prime au rachat de 19 226 $ qui a été 
enregistrée en diminution des bénéfices non répartis (aucune en 2007).

Régime d’options d’achat d’actions

La Société possède un régime d’options d’achat d’actions à l’intention de ses 
administrateurs, dirigeants et employés clés. Le prix de souscription de chaque 
action visée par une option octroyée en vertu du régime correspond au cours du 
marché des actions des cinq jours précédant la date de l’octroi et doit être payé 
intégralement au moment de la levée de l’option. Les options peuvent être levées 
un an après leur octroi à raison de 25 % par année et doivent être levées au plus 
tard au dixième anniversaire de la date de l’octroi.

Au 30 novembre 2008, 444 525 options (631 275 en 2007) pouvaient être 
octroyées.
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8) CAPITAL ACTIONS (SUITE)

Au cours des deux derniers exercices, les opérations portant sur les options se 
résument comme suit :

  Nombre  Prix de levée
  d’options par action Total

   $ $  

En circulation au 30 novembre 2006 536 200 4,26 à 22,43 9 166
Octroyées 171 500 24,30 à 24,76 4 246
Levées  (48 125) 4,26 à 22,19 (330)
Annulées (19 575) 22,13 à 24,76 (467)

En circulation au 30 novembre 2007 640 000 4,26 à 24,76 12 615
Octroyées 202 000 15,89 à 22,88 4 015
Levées  (30 700) 4,26 à 11,35 (203)
Annulées (15 250) 22,13 à 24,37 (364)

En circulation au 30 novembre 2008 796 050 5,15 à 24,76 16 063

Le tableau suivant résume l’information relative aux options d’achat d’actions en 
circulation au 30 novembre 2008.

  Options en circulation Options pouvant être levées

   Durée Prix de  Prix de
   restante levée  levée
 Fourchette Nombre moyenne moyen Nombre moyen
 des prix de levée d’options pondérée pondéré d’options pondérée
 (en dollars) (en milliers) (en années) (en dollars) (en milliers) (en dollars)       

 5,15 – 9,96 59 2,17 7,42 59 7,42
 9,97  – 14,50 61 4,12 14,07 61 14,07
 14,51  – 21,69 253 8,49 19,73 53 19,31
 21,70  – 24,76 423 7,05 23,12 222 22,62
    796 6,92 20,18 395 18,58

Au cours de l’exercice 2008, la Société a octroyé 202 000 options d’achat 
d’actions (171 500 en 2007) comportant un prix d’exercice moyen de 19,88 $ 
par action (24,62 $ en 2007) et une juste valeur moyenne de 5,13 $ l’option 
(7,40 $ en 2007) déterminée selon le modèle d’évaluation Black & Scholes en 
considérant un taux de dividendes prévu de 1,5 % (1 % en 2007), une volatilité 
prévue de 21 % (22 % en 2007), un taux d’intérêt sans risque de 3,67 % (4,17 % 
en 2007) avec une durée prévue de 7,2 ans (sept ans en 2007). La charge 
de rémunération imputée aux résultats en 2008 relativement aux options s’est 
élevée à 1 055 $ (888 $ en 2007). 

Bénéfice par action

Le bénéfice par action de base et le bénéfice par action dilué ont été calculés 
selon le nombre d’actions suivant :

 2008 2007
 $ $

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation 
 – de base 22 785 23 080
Effet de dilution en vertu du régime d’option  
 d’achat d’actions 86 132
Nombre moyen pondéré d’actions en circulation  
 – dilué 22 871 23 212

Le calcul du bénéfice net dilué par action ne tient pas compte de la moyenne 
pondérée de 589 800 options sur actions, leurs prix de levée étant supérieurs au 
cours moyen des actions de l’exercice auraient un effet anti-dilutif.

9) IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES

Les principales composantes de la charge d’impôts se présentent comme suit :

  2008 2007
  $ $

Exigibles 16 292 17 434
Futurs  
 Relatifs aux écarts temporaires 697 35
 Effet de la variation des taux d’imposition  
  sur les impôts futurs (240) (175)
  16 749 17 294

Le taux réel d’impôts sur les bénéfices diffère des taux combinés prévus par la 
Loi pour les raisons suivantes :

  2008 2007
  $ $

Taux combinés prévus par la Loi 31,58 % 33,17 %
Impôts sur les bénéfices aux taux combinés  
 prévus par la Loi 16 638 17 108
Augmentation (diminution) découlant de :  
 Effet de la variation des taux d’imposition  
  sur les impôts futurs (240) (175)
 Effet de la variation du taux statutaire  
  pour la filiale hors Canada 104 84
 Rémunérations à base d’actions 327 285
 Frais divers non déductibles 68 125
 Autres (148) (133)
  16 749 17 294

Les impôts futurs reflètent l’incidence fiscale nette des écarts temporaires entre 
la valeur comptable et la valeur fiscale des actifs et des passifs. Les principales 
composantes des actifs et des passifs d’impôts futurs de la Société s’établis-
saient comme suit :

  2008 2007
  $ $

Actifs d’impôts futurs à long terme  
Conversion de devises et autres provisions  
 reconnues aux fins fiscales à leur  
 décaissement seulement 1 681 1 372
Excédent de la valeur fiscale sur la valeur  
 comptable nette des immobilisations  
 corporelles 656 660
  2 337 2 032
Passifs d’impôts futurs à long terme  
Excédent de la valeur comptable nette sur  
 la valeur fiscale des actifs incorporels  
 et des écarts d’acquisition 4 645 3 783 
Passifs d’impôts futurs nets à long terme 2 308 1 751

10) ENGAGEMENTS

a) Contrats de location

La Société a pris des engagements en vertu de contrats de location-exploitation 
pour des locaux d’entreposage et de bureau venant à échéance à diverses dates 
jusqu’en 2018. Les paiements minimums futurs, excluant certains frais acces-
soires dont la Société est responsable, s’établissent comme suit :

 $

2009 5 114
2010 4 143
2011 3 502
2012 2 426
2013 1 527
2014 et suivants 3 140
 19 852

b) Contrats de change à terme

Le tableau suivant présente les contrats de change à terme au 30 novembre 
2008 échéant entre décembre 2008 et février 2009.

Type Devise en milliers Taux de change moyen

Achat 4 410 euros 1,5619
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11) CUMUL DES AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT ÉTENDU

Le cumul des autres éléments du résultat étendu est composé des éléments sui-
vants et les variations survenues au cours de l’exercice terminé le 30 novembre 
2008 se détaillent comme suit :

 2008 2007
 $ $

Solde au début de la période (6 197) —
Variation de la juste valeur survenue au cours  
 de l’exercice, déduction faite des impôts de  
 54 $ en 2007 — (321)
Écart de conversion sur le placement net dans  
 un établissement étranger autonome 9 698 (1 923)
Pertes de change attribuables au changement  
 de méthode de conversion des états financiers  
 d’un établissement étranger reclassé  
 autonome (note 2) — (3 953)
Solde à la fin de la période 3 501 (6 197)

12) INSTRUMENTS FINANCIERS

Juste valeur

La valeur comptable des débiteurs et des créditeurs et charges à payer constitue 
une estimation raisonnable de la juste valeur en raison de l’échéance à court 
terme de ces instruments.

La valeur comptable de la dette bancaire et des emprunts compris dans la dette à 
long terme constitue une estimation raisonnable de la juste valeur en raison soit 
de l’utilisation d’un taux flottant pour certains emprunts ou parce que la direc-
tion estime que la juste valeur des emprunts comportant un taux fixe ne diffère 
pas beaucoup de leur valeur comptable, compte tenu de l’échéance prochaine 
de certains et des taux qui pourraient actuellement être obtenus par la Société 
pour des emprunts comportant des conditions et des échéances similaires.

Au 30 novembre 2008, la juste valeur des contrats de change à terme était 
d’environ 5 $ favorable (169 $ défavorable au 30 novembre 2007), ce qui 
représente le montant approximatif que la Société aurait encaissé (déboursé en 
2007) en règlement de ces contrats aux taux pratiqués sur le marché.

Risque de crédit

La Société vend ses produits à de nombreux clients situés principalement au 
Canada et, dans une moindre mesure, aux États-Unis. Le risque de crédit est 
lié à la possibilité que des clients soient incapables de respecter leurs engage-
ments à l’égard des débiteurs de la Société. Le délai moyen de recouvrement 
des débiteurs au 30 novembre 2008 est à un niveau acceptable pour le secteur 
dans lequel la Société évolue.

La Société effectue une évaluation continue du crédit de sa clientèle et n’exige 
généralement pas de garantie. La provision pour mauvaises créances de l’exer-
cice terminé le 30 novembre 2008 se détaille comme suit :

   2008
   $

Solde au début de l’exercice  3 503
 Provision pour mauvaises créances  1 601
 Radiation de créances  (1 617)
 Effet des variations de taux de change  174
Solde à la fin de l’exercice  3 661

Le solde des débiteurs de la Société, qui sont en souffrance depuis plus de  
60 jours mais qui n’ont pas été provisionnés, totalise 1 069 $.

Aux 30 novembre 2008 et 2007, aucun client ne représentait plus de 10 % du 
total des débiteurs.

Risque de marché

La Société est exposée aux fluctuations de change pouvant affecter ses achats 
et ses ventes conclus en devises étrangères (principalement en dollar US) 
ainsi que l’actif monétaire net libellé en dollar US pour sa filiale américaine 

jusqu’au 31 août 2007. Les charges d’administration pour l’exercice terminé le  
30 novembre 2008 comprennent un gain de change de 1 084 $ contre une perte 
de 33 $ pour l’exercice précédent.

La politique de la Société est de préserver le coût d’achat et le prix de vente de 
ses activités commerciales en couvrant partiellement ses positions au moyen 
d’instruments financiers dérivés. Afin de protéger ces opérations contre les ris-
ques découlant des variations de taux de change, elle utilise des contrats de 
change à terme. Les principaux risques de change de la Société sont couverts 
par une trésorerie centralisée. Les risques de change sont gérés conformément 
à la politique de gestion du risque de change. L’objectif visé par la politique est 
de protéger les profits d’exploitation de la Société en réduisant l’exposition à la 
fluctuation de change. La politique en matière de gestion des risques de change 
ne permet pas d’effectuer des opérations à des fins de spéculation.

Au 30 novembre 2008, une dépréciation de 1 % du dollar canadien sur le 
dollar américain, et sur l’euro, toutes les autres variables demeurant stables 
par ailleurs, aurait augmenté le montant du bénéfice net consolidé de 3 $ et 
augmenté celui des autres éléments du résultat étendu de 531 $. La sensibilité 
du taux de change représente la somme des expositions nettes au risque de 
change des instruments financiers détenus par la Société à la date du bilan.

Au 30 novembre 2008, l’état consolidé du résultat étendu présente un gain de 
change de 9 698 $ (perte de 1 923 $ au 30 novembre 2007) sur le placement 
net dans un établissement étranger autonome, qui résulte principalement de la 
conversion de l’investissement à long terme dans cet établissement.

Risque de liquidité

La Société gère son risque de ne pas pouvoir régler ses passifs financiers au 
moment opportun en tenant compte des besoins opérationnels et en ayant recours 
à différentes sources de financement, le cas échéant. Au cours des dernières 
années, la Société a financé sa croissance, ses acquisitions et ses distributions 
aux actionnaires en utilisant les fonds autogénérés par ses opérations.

13) INFORMATION GÉOGRAPHIQUE

Au cours de l’exercice terminé le 30 novembre 2008, plus de 81 % des ventes 
ont été effectuées au Canada alors que les ventes à l’étranger, presque entière-
ment aux États-Unis, s’élèvent, en dollars canadiens, à 76 400 $ (81 145 $ en 
2007) et à 73 073 $ (75 137 $ en 2007) en dollars US.

Au 30 novembre 2008, du total des immobilisations corporelles de 22 801 $ 
(19 774 $ en 2007), 1 088 $ (915 $ en 2007) sont situées aux États-Unis.  
De plus, les actifs incorporels situés aux États-Unis s’élèvent à 10 459 $ (8 815 $ 
en 2007) et les écarts d’acquisition à 24 337 $ (19 336 $ en 2007).

14) GESTION DU CAPITAL

Les objectifs de la Société sont les suivants : 

•	 maintenir	 un	 faible	 ratio	 d’endettement	 pour	 préserver	 sa	 capacité	 de	
poursuivre sa croissance interne et par acquisitions ; et 

•	 fournir	un	rendement	adéquat	à	ses	actionnaires.

La Société gère sa structure de capital et y apporte des ajustements en fonction 
des changements relatifs à la conjoncture économique et aux caractéristiques 
de risque des actifs sous-jacents. Afin de maintenir ou d’ajuster sa structure 
de capital, la Société peut être amenée à modifier le montant des dividendes 
versés aux actionnaires, à remettre du capital aux actionnaires ou à émettre de 
nouvelles actions.

Pour l’exercice terminé le 30 novembre 2008, la Société a réalisé les résultats 
suivants relativement à ses objectifs de gestion du capital :

•	 ratio	d’endettement	:	0,3	%	(3,3	%	en	2007)	(dette	portant	intérêt	/	avoir	des	
actionnaires) ; et 

•	 un	 rendement	 sur	 l’avoir	 moyen	 des	 actionnaires	 de	 16,3	%	 au	 cours	 des	 
12 derniers mois (17,2 % au cours des 12 mois précédents).

Les objectifs de gestion du capital sont demeurés inchangés comparativement 
à l’exercice précédent. 
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